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Séance du Mardi 12 Juillet 1949, 
M. le président. Sur le procès-verbal, la |! Ce sont le; seules observations que 
CONMAIRE parole est à M. Antonini. | j'avais à faire. 
7 — procès-verbal. M. Antonini. Je m'excuse de revenir SUT | M, le président. Monsieur Antonin, je 
2. — Incompalibilité de mandais. — Discus- la séance du 5 juillet, monsieur le prési- ; ne puis que vous donner acte de vos rec- 
sion d'urgence d’une proposiiton de réso- dent, Tüais le compte rendu qui en à été | tifilcations. Mais alors, cela pose un pro 
lution ; adoption. publié au Journal officiel Hi à prete cer- hléme. Ne vous a-t-on pas souris le 
3. — Elections en Algérie. — Dépôt d'une pro- | tains propos qui dénaturent tout à fait ! texte? 
résolution ; demande de discus- ue je lis à L age 870 M. Antonini. O1 me l'a souris, mon- 
sion d'urgence, EST alnsi que HS à là page 0! | sieur le président, Cela ne corres- 


4, — La Guadeloupe et la Martinique; inves- 
tissements publics à caractère social, — Dis- 
cussion d'une preposition. 

5, — Pacte de l'Atlantique-Nord, — Dépôt 
d'une proposition; demande de discussion 
d'urgence. 

6, — La Guadeloupe et la Martinique; inves- 
Ussements pubiics à caractère social. — Re- 
prise de la discussion d'une proposilion. — 
Adoption. 

7. — Fonds forestier d'outre-mer. — Renvoi 
de la discussion d'une demande d'avis. 

8, — Pacte de l'Atlantique-Nord. — Demande 
de discussion d'urgence d'une proposition. 
Adoption de l'urgence. 

9. — Dépôt d'un rectificatit à une proposition. 

10. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

11. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M, DANIEL BOISDON 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 8 juillet 1949 a été affiché. 

li n'y a pas d’observation?.… 


M. Antonini. Monsieur le président, je 


« Je les ai écoutés attentivement les uns 
et les autres », On a oublié le mot : 
« quand » avant les mots: « s'étevant aur- 
dessus... » 


pond pas à la sténographie que j'ai rec- 
tüifite moi-même, Je ne mets d'ailleurs 


| personne En Cause. 


Un peu plus loin, on met: « malgré eux | 


ou involontairement », ce qui est ua pléa- 
nasme. J'avais dit: « malgré eux ou vo- 
lontairement.. » 

De même que, un peu plus loin, je lis: 
« de privilèges accordés" conqué- 
rants, de réactions d'auto-défense des mi- 
norités, et ayant entraîné... ». Alors que 
j'avais dit: « les réactions d'auto-défense 
des minorités, une meilleure connais- 
sance, etc... » 


Un peu plus loin, on lit également : | 
« communauté de pensées, d'expressions, | 


de vie mème, qui évite a prion », alors 
que j'avais dit: « qui étarte….. ». 

Et, un peu plus loin eucore: « ce qui 
permet une interpénétration entre les deux 


collectivités et aboutit », il faut lire: « qui | 


aboutit ». 

Un peu plus loin également : « cette éva- 
lution qui s'est étendue peu à peu » et 
non pas: « pas à pas ». 

Page 871, première colonne : « n'avaient- 
ils pas racheté par avance les vexations 
qu'ont entrainées ces incidents stupides » 
et non pas: « qui ont entraîné », 

De même qu'à la page 869, troisième 
colonne, certains noms ont été estropiés. 
Il faut lire : « Sangué » et non « Sangné »; 
« Alassane et Omar N'Dir » et non: « Abas- 


soue », 


(11) 


M. le président. Je ne peux pas consi- 
dérer ainsi votre réclamation, I faudra 
en rechercher les raisons, 

M. Antonini, Je m'en remets à 
monsieur le président. 

M. le président. C'est donc qu'après la 
correction sur feuillets votre texte n'a pas 
été reproduit correctement ? 

Mme Catfot. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à Mme 
Caffot. 

Mme Caftot. Je m'associe à ce que vient 
de dire mon collègue, M. Antonini. Je me 
suis trouvée dans la mème situation, mais 
je crois que la faute en incombe à un 
mauvais réglage des micros. 

M. le président, Je me permets de vous 


vous, 


| dire, une fois de plus, qu'il est nécessaire 


de monter à la tribune chaque fois que 
l'on veut intervenir. Lorsque l'on parle 
de sa place, il est absolument impossible 
aux sténographes, dans cette immense 
salle, d'entendre très exactement. 

Mme Caffot. Monsieur le président, 
M. Antonini et moi avons parlé de la tri- 


| bune. 


| 


M. le président. !l n'y à plus d'obser- 
vation 
Le procès-verbal est adopté. 
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ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 


JUILLET 1949 


— 


INCOMPATIBILITE DE MANDATS 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Rosfelder, ayant pour 
objet de rappeler les règles posées par 
l'article 13 de la loi n° 46-2385 du 27 oc- 
tobre 1946, par l'article 24 de à Consti- 
tution et l’article 32 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Rosfelder, rapporteur de la commis- 
sion du règlement et des pétitions. Mes- 
dames, messieurs, la proposition de réso- 
Jution n° 163 que j'ai déposée, et que j'ai 
lhonoeur de rapporter devant vous, à 
pour objet d'attirer d'attention de l'As- 
semblée sur la nécessité de poursuivre 
l'application des lois constitutionnelles et 
organiques concernant les incompatibili- 
tés de mandats. 

Aux termes de l'articie 6 de la Constitu- 
tion, « le régime des incompatibilités est 
déterminé par la loi », Il convient donc de 
se reporter aux textes, Or, de ceux-ci dé- 
conle une évidence : il y a incompatibilité 
entre les mandats de conseiller à l'Union 
francais: et de délégué à l'assemblée 
algérienne, 

La preuve en est 

D'une part, la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
49146 sur l'assemblée de l'Union française 
pose dans son article 13: « Les incompa- 
tibilités sont les mêmes que celles pré- 
vues l’Assemblée nationale, » 


aisce, 


pour. 


« Le problème n'a pris toute son am- 
pleur qu’au lendemain des élections qui 
ont eu lieu pour le renouvellement d'un 
tiers du Sénat. 

« Ainsi éclate de plus en plus l’impossi- 
bilité de compter exclusivement sur les 
mœurs publiques pour assurer le fonc- 
tionnement loyal des institutions 
caines, Ainsi apparaît de plus en plus la 
nécessité d’impartir des délais, de prévoir 
des sanctions, de resserrer, dans des dis- 
positions précises et fortement sanction- 
nées, l'arbitraire des individus. 

« On ne peut être en même temps pré- 
sent dans les deux Assemblées. Il ne peut 
y avoir deux Assemblées distinctes que 
si leurs membres sont différents. La règle 
n’a jamais été contestée, 

« Mais à partir de quel moment (un élu) 
cesse-t-il d’appartenir à la Chambre dont il 
était membre antérieurement ? 

« C'est en ce cas d'absence, de démis- 
sion, que la question se pose. 

« En retardant indéfiniment sa démis- 
sion, en ne la donnant même mme 1e 
député élu sénateur peut-il prolonger in- 
définiment sa situation indécise; et par là, 
par un acte arbitraire de sa volonté indi- 
viduelle, gent-il empêcher indéfiniment 
que sa succession à la Chambre soit ou- 


| verte ? Peut-il priver son département de 
‘la légitime représentation à Ja Chambre ? 


Peut-il, lui, simple individu, enlever la 


| parole au suffrage universel ? 


D'autre part, la loi n° 47-1833 du 20 sep- | 


terubre 147 sur assemblée algérienne 
décide dans son article 32: « Les règles 


d'incompatibilité sont celles fixées par la 
loi pour les membres de l'Assemblée na- 
tiouule ». 

Enfin, l'articie 24 de la Constitution dis- 
pose que; Les membres du Parlement 
ne peuvent faire partie. de l'Assemblée 
de l’Union française », 

La loi est donc claire, incontestable: 1l 
y a incompatibilité entre le mandat de 
délégué à l'assemblée algérienne et celui 
de conseiller à l'Union française, 

Or, eette loi n'est pas respectée ! 

Est-ce À dire que cela doive durer ? 

Je suis persuadé que vous serez Una- 
nimes à répondre : non. 

Non seulement il faut donner l'exemple 
du respect de la légalité, mais encore 
nous sentons qu'en agissant ainsi nous 
nous conformons au simple bon sens. 

Avant de préciser les modalités de pro- 
cédure apphcables à ce ns, j'estime de 
mon devoir de veus rappeler certains pré- 
cédents. 

En effet, sous la Ie République, s’est 
posé, en l'absence de textes constitution- 
nels, le cas du cumul des mandats de 
député et de sénateur. 

Î est instructif de relire quelques pas- 
sages du rapport présenté par M. Barthé- 
démy sur cette question (documents par- 
lementaires n° 4133, année 1927) : 

« La Constitution de 187% est le plus 
bref de tous les textes constitutionnels… 

« La Constitution compte sur le bon sens 


de chacun, et sur la loyauté de ceux qui, tier 
a | ipso facto démissionnaire du premier dès 


dans les Chambres... auraient mission de 
mettre en œuvre ses dispositions. 

« Jusqu'à ce jour, l'état des mœurs pu- 
bliques n'avait pas déçu l'espérance que 
les constituants avaient placée en elles. 

« Jusqu'à ee jour le silence de la Cons- 
litution n'avait pas soulevé de difficultés 
périeuses, 


« Quelle est ja solution que commande le 
bon sens? C'est que le jour où le dépulé 
voit valider son élection comme sénateur, 
il doit être considéré comme n'étant plus 
député (ou réciproquement). 

« On pourrait être tenté d’objecter que 
ertains députés, après avoir été validés 
comme sénateurs, ont donné postéricure- 
nent leur démission de membre de la 
Chambre haute et ont repris, purement et 
simplement, sans aucune formalité, leur 
siège an Palais Bourbon. 

« Les mandats électifs ne sont pas des 
instruments dont les intéressés pourraient 
jouer à leur gré. 

« I} est inadmissible qu'une personni- 
lité, quelque élevée qu’elle soit, sollicite 
un mandat, dérange les électeurs, fasse 
statuer le Sénat, et ensuite abandonne le 
mandat aiasi sollicité, n'y a pas lieu de 


!s'attrister sur le sort du « sénateur malgré 


Jementaire? 


lui ». 

« Du jour de sa validation comme séna- 
teur, le député doit être, par la même dé- 
cision de notre bureau, rayé des contrôles 
de la Chambre, il doit disparaître de nos 
listes de scrutin, il ne doit pas être admis 
à siéger sur nos gradins, il doit être rayé 
des listes de PUS de l'indemnité par- 

Il ne devrait pas être besoin 
d'une lai pour dire ce qui découle du sim- 
ple bon sens. 

« Le député élu sénateur doit être consi- 
déré comme ayant abandonné son mandat 
par de fait qu'il use d'une quelconque de 
ses prérogatives de sénateur (se faire at- 
tribuer une place, inscrire à un groupe, à 
une commission, voter). Il doit être rayé 
des contrôles de la Chambre. 

« C'est ce qu'enseignait l’homme gi a 
joui pendant près d'un demi-siècle d'une 
autorité considérable au Parlement : M. Eu- 
gène Pierre; dans son traité de droit poli- 
tique, sous le n° 313 où il exprime cette 
pensée élémentaire de bon sens: « Le 
membre qui détient deux mandats devient 


qu'il use du second, » 

« Or, un sénateur continue à voter à la 
Chambre, c'est ce qu'affirment les listes 
de nos scrutins. 

« Quelle que soit notre amitié pour no- 
tre distingué collègue, nous ne pouvons 
pas ne pas reconnaitre que cette attitude 


n'est pas de nature à accroître le prestire 
de nos institutions parlementaires. 

« En dehors du discrédit que de par: 
abus de droit portent sur le régime, 1. 
nécessaire de mettre en évidence tous 
inconvénients qu'ils entrainent ? 

« D'abord, aucun des deux mandats n'ect 
sérieusement, pleinement exercé. 

« On peut imaginer tous les abus par 
cumul prolongé des deux mandats, 

« Est-il besoin d'ajouter que la dignita 
du hr ne tarderait pas à sombrer de- 
vant de telles pratiques ? 

« Ge qu'il y à de plus grave, c'est que 
par sa propre volonté un simple particulier 
peut enlever la parole au suffrage uni. 
versel. » 

La Chambre ayant estimé qu'il y avait 
matière à Jégiférer, trois prapositions de 
loi de MM. Blum, Bonnefous, Hess ont {té 
examinées en commission et ont abouti ay 
texte de loi promulgué le 10 juillet 1427 
qui pose le de l’incompatibilite 
accorde un délai de un mois pour l'option 

Ce texte, et j'y insiste, a été adopté à 
l'unanimité par La Chambre le 5 avril 1027 
l'unanimité par le Sénat le 8 

Pour nous, le problème est encore sim. 

lifié par l'existence de textes qui rendent 

égale l’incompatibilité. 

Il suffit de Ja faire respecter. 

Il n'est pas besoin qu'un texte, spécial 
au cas d'incompatibihité, institue un di 
d'option. Ce délai existe, I est tradition- 
nel dans notre droit depuis la loi ci-dessus 
rappelée du 10 juillet 1927. I est reprs- 
duit dans l’article 5 de notre loi organique 
du 27 octobre 1946: « Tout membre de 
l’Assemblée nationale où du Conseil de h 
République élu à l'Assemblée de }1 
française doit opter entre ses deux 
dats dans le délai d'un mois ». 

C'est un délai qui peut et doit être 
sidéré comme applicable à tous les cas 
cumul de mandats représentatifs en dehors 
d'un texte spécial. 

Je n'en veux d'autre preuve que l'ir- 
tervention de notre distingué président de 
la commission du règlement lors de l'ex. 
men, de 25 novembre 1948, par l’Assem 
blée, du cas de notre collègue M. On. 
draogo, élu député, cas inverse de celui 
prévu par Particle 5 précité (Journal off 
ciel du 26 novembre 1948). 

« La situation de M. Ouedraogo pose le 
cas du double mandat. 

« La loi impose un déiai d'option à celui 
qui a été élu dans une Assemblée autre 
que celle dont il fait partie: elle le fixe 
à un mois à compter de l'élection à 2 
seconde Assemblée. La question pourrait 
se poser de savoir #si le point de départ 
de ce mois doit se situer au jour de 
de l'élection ou bien au 

la validation de cette élection. Pour 
ma part, j'inclinerais pour la deuxième s0- 
lution, car, à la vérité, une élection à 
une assemblée parlementaire ou À vel? 
de l’Union française, ne me paraît c'e 
parfaite que lorsqu'elle a été validée. » 
(M. Bour, président de la commission 41 
règlement, séance du 25 novembre 111* 
Journal officiel du 26 novembre 1%, 
page 1046.) 

Je n'ai eu d’autre but, en déposant la 
proposition de résolution n° 163, que d'at- 
tirer l'attention de notre Assemblée sur 
la situation que viens d'exposer 
j'étais déjà intervenu à ce sujet au cou: 
de Ja séance ‘du 4 février 14949 (Journal 
officiel du 5 février 4949, page 70), lor: 
de la discussion sur le rang de préséantt 


de l’Assemblée de l'Union française. 
Je n'ai eu d'autre souci que de fait 

respecter Ja kgalité et de faire cesser 1! 

état de fait susceptible de porter attein'® 


au prestige de notre Assemblée en ce «1 
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certains de ses membres sont en mème 
temps membres dure sssemb.ée sicgeant 
à quelque 1.500 kilomètres de là. 

j\ suffit pour s'en convaincre de trans- 
oser les arguments développés par 
1. Barthélémy, et rapportés ci-dessus, en 
fonction de cette situation géographique. 

Il convient également de rappeler les 
règles traditionnelles de notre droit poli- 
tique français, tant en doctrine qu'en 
jurisprudence parlementaire, à savoir que: 

« Le membre qui détient deux mandats 
devient ipso facto démissionnaire du pre- 
mier dès qu'il use du second. » (M. Eugène 
Pierre cité par M. Bour à la même séance 
du novembre 1918) ; 

> Le point de départ du mois d'option 
doit s'apprécier du jour de la validation 
de la deuxième élection (loi du 20 juillet 
1927 et avis de M. Bour dans le mème dé- 
bat, cité plus haut). A 

En définitive votre commission du rè- 
glement vous invite à voter la proposition 
de résolution suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Vu les articles 70 et 24 de la Consti- 
fution ; 

« Vu l'article 15 
tobre 1946; 

« Vu l'article 32 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947, 

« Constate qu'il résulte de ces textes 
que nul ne peut appartenir à la fois à 
l'Assemblée de l'Union française et à l'as- 
semblée algérienne ; 

« Invite, par conséquent, les membres de 
l'Assemb'ée de l’Union française qui ont 
été éius à l'assemblée algérienne à opter 
dans le délai d'un mois entre les deux 
mandats. 

« À défaut de déclaration d'option, ils 
seront d'office présumés avoir opté pour 
celui des deux mandats qui leur aura été 
confié postérieurement au preinier. » 

Conformément au désir exprimé par l'As- 
semblée, la commission du règlement s’est 
réunie ce matin pour entendre les oppo- 
sants au vote sans débat. 

Le rapport et la proposition que je viens 
d'avoir l'honneur de vous présenter ont 
été votés par dix-huit voix contre une, le 
président n'ayant pas pris part au vote. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, Imes- 
sieurs, au cours de la séance de vendredi 
dernier, lorsqu'il défendait la demande 
d'urgence sur la proposition qu'il à au- 
jourd'hui développée, M. Rosfelder a at- 
tiré mon attention par cette phrase repro- 
duite au compte rendu analytique: 

« Nous nous trouvons dans une Ssitua- 
tion anticonstitutionnelle, » Aussi, me sou- 
venant que la demande de discussion d’ur- 
gence était signée par des conseillers ap- 
paresse à presque tous les groupes, sauf 
e groupe communiste, je m'étais demandé 
s'il ne s'agissait pas d'une question essen- 
tielle, fondamentale pour l'avenir même 
des peupies que la Constitution a inclus 
dans l'Union française, et je me demandais 
comment et pourquoi aucun membre du 
groupe communiste et apparentés, pourtant 
Si attentif, si soucieux de la situation et 
de l'avenir des pen d'outre-mer et de 
leur union avec le peuple français, n'avait 
signé une telle demande d'urgence. 

C'est pourquoi j'avais, au cours même 
de cette séance, posé à M. Rosfelder une 
ques à laquelle il n'avait pas jugé utile 
e répondre : en quoi notre situation était- 
elle anticonstitutionnelle ? 

, De quel problème essentiel et urgent 
S agissait - il donc ? S'agissait-il d'en finir 
avec la guerre du Viet Nam, cette guerre 


de la loi du 27 oc- 


injuste et criminelle contraire à Ja Cons- 
titution qui prescrit « que la France n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la liherté 
d'aucun peuple » ? S'agissait-il de condam- 
ner la pratique des « systèmes de coloni- 
sation fondés sur l'arbitraire », condamnés 
par la Constitution et dont la pratique se 
poursuit et s'élargit malheureusement cha- 
que jour dans tous les pays et territoires 
d'outre-mer ? 

S'agissait-il de stigmatiser la justice co- 
lonialiste à Madagascar et de demander la 
revision d'un procès qui s'est déroulé au 
mépris de toute justice. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et Sur quelques 
bancs à gauche) et en violation formelle 
de l'article de la Constitution relatif à 
l'immunité parlementaire ? 

Certes, une telle discussion eût été d'au- 
tant mieux venue en ce jour où M. de Che- 
vigné vient d'être promu commandeur de 
la Légion d'honneur... (Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Mitterrand, C'est un scan- 
dale, 


M. Raymond Barbé. véritable défi 
gouvernemental au peup:e malgache et au 
peuple français, dout l'Assemblée natio- 
hale a, ces par deux scrutins suc- 
cessifs, traduit l'indignation douloureuse. 

Mesdames, messieurs, il est bien évi- 
dent que notre parti ne saurait se désin- 
téresser d'aucun de ces problèmes essen- 
tiels que représentent ces multiples et 
continuelles violations de la Constitution. 

M. Gabriel d’Arboussier. Très bien ! 


M. Raymond Barbé. J'indique solennel- 
lement que non seulement notre appui, 
notre soutien, mais aussi notre participa- 
tion active. notre lutte en commun est 
acquise, aujourd'hui comme hier, à toute 
initiative tendant à exiger du Gouverne- 
ment l'application honnête et lovale de 
la Constitution dans les pays d'outre-mer. 


M. Lapart. Il s'en moque éperdument! 


M. Raymond Barbé. J'indique qu'en paf- 
ticulier notre Assemblée s'honorerait d'un 
geste qui l'élèverait et justifierait vrai- 
ment son existence aux yeux des peuples 
d'outre-mer si, répondant à l'émouvante 
protestation du peuple de France et des 
peuples d'outre-mer, faisant écho au vote 
cinglant de l'Assemblée nationale, elle dé- 
cidait de demander d'urgence la revision 
de l'inique procès de Tananarive. 


M. Jacques Mitterrand. Voilà le rôle de 
l'Assemblée de l'Union française. (Vifs ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. L'orateur ne doit pas 
s'écarter de la question. (Mouvements di- 
vers.) 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent. je m'excuse, je ne m'écarte pas le 
moins du monde de la question. 

M. Max André. Que vous faut-il ! 

M. Raymond Barbé. Je suis en plein 
dans le sujet. 

M. Gabriel d'Arboussier. 11 s'agit de la 
violation de la Constitution. 

M. Raymond Barbé. Je discute d'une vio- 
lation de la Constitution; ou plutôt des 
multiples violations de la Constitution qui 
sont à l'ordre du jour de Ja discussion 
d'aujourd'hui. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Jacques Arnault. Trés bien! 

M. Lapart. Monsieur Barbé, vraiment, 
vous n'êtes pas raisonnable. 

M. Roulleaux-Dagage. Le plan Marshall... 

M. Gabriel d'Arhoussier. Nous parlons 
de la Constitution: 


M. Raymond Barbe. Mai ce n'est 
pas, pour l'instant, de cela qu'il s'agit. HN 
s'agit d'une mmesquine histoire de cumul 
de mandats, d'une misérable querelle de 
boutique, sinon de personnes, 

I s'agit au surplus d'un état de fait qui 
dure depuis plus de quinze mois, et c'est 
pour une si pelile question, pour une si 
vieile histoire que certains membres des 
divers groupes ont demandé et décidé l'ur- 
gence, après l'avoir refusée à tant de pro- 
positions du groupe communiste ou du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain qui présentaient cependant plus 
d'importance et plus d'urgence, 

C'est dans ces conditions que ces conseil- 
lers invoquent aujourd'hui l'application de 
la Constitution et qu'ils instituent aujour- 
d'hui un débat. 


M. Max André. |! ne devait pas y avoir 
de débat, monsieur Barbé.… 


M. Raymond Barbé. (e qui ne peut qu'ai- 
der’ à fridiculiset{ notre Assemblée aux 
yeux des peuples d'outre-mer comme à 
ceux du peuple français, (Très Lien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Je m'excuse, monsieur Max André. puis- 
qu'à la dernière séance la demande d'ur- 
gence à été votée, aujourd'hui il devait y 
avoir nêcessairement débat sur la question. 

M. Max André. Mais primitivement, on 

ne prévoyait pas de débat sur cette ques- 
tion. 
: M. Raymond Barbé. Monsieur Max André, 
Je répète que vous avez voté une demande 
d'urgence à laquelle mon groupe ne s'est 
pas associé, 

M. le président. Lai-sez parler l'orateur, 
Pas d'incidents, il y en a déjà eu trop! 

M. Raymond Barbé. Vous y étiez pour 
quelque chose, monsieur le président ! 

C'est dans ces conditions que s'institue 
aujourd'hui un débat qui ne peut qu'aider 
à ridiculiser notre Assemblée, aussi bien 
aux yeux des peuples d'outre-mer qu'à 
ceux du peuple francais, 

Eh bien! mesdames et messieurs, ne 
comptez pas sur le groupe communiite, 
ni sur ses apparentés pour s'associer à une 
ces farce, (Vifs applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. !a parole est à M. Ab- 
desselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, je 
ne m'étendrai pas sur la question d'ur- 
gence. 

L'Assemblée n'est d'ailleurs pas liée par 
l'urgence qu'elle a votée il y a deux jours. 
Flle est souveraine, elle peut parfaitement 
oc sur sa décision. (Mouvements di- 
vers. 


Au centre. Rassurez-vous, elle l'a votée! 


M. Abdesselam, L'Assemblée est couve- 
raine, elle peut parfaitement en raison 
d'événements nouveaux et des explications 
qui lui sont fournies, décider qu'il n'ysa 
pas d'urgence. 

D'ailleurs, personnellement, je n’insiste 
pas sur ce point; je n'ai rien fait pour ar- 
rêter la discussion d'urgence. 

Au contraire, je désirais que la discus- 
sion vint le plus vite possible, et quelle 
fût très large. 

M. Cianfarani. La discussion est commen- 
cée; continuez! 


M. le président. Laissez parler l'orateur. 


. M. Abdesselam. En ce qui me concerne, 

je bannis de mon esprit, comme vous 
‘avez fait, toute question de personne, 
M. Georges Boussenot. Très hien ! 


M. Ahdesselam. Nous devons nous pro- 
noncer sans tenir compte des persouna- 
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liés. Mais c'est une question qui concer- 
nera uniquement l'Algérie, et j'ai peur 
qu'en Algérie, soit pour des raisons poli- 
Liques, soit pour des raisons de personne, 
on n'interprete votre décision dans un 
sens contraire aux raisons qui vous ont 
inspirés, 

JU faut, messieurs, parler franchement. 
Qui et en cause dans cette discussion ? Il 
v a M. Ferhat Abbas... 

M. Perier. Je 
jamais vu 

M. Abdesselam. 
l'appartenance politique. 

M. Lapart. C'est ce que vous appelez ne 
pas faire de personnalité. 

M. Abdesselam. Vous n'empécherez pas 
qu'on dise, en Algérie, à tort ou à raison, 
que votre décision a été inspirée par des 
questions de personnes. 

M. La Cravière. M. Ferhat Abbas n'a ja- 
imais paru dans celle. Assemblée. 

M. Abdesselam. Je prends maintenant le 
cas de M. Baretaud. Nul n'ignore que 
M. Baretaud.., 

M. Thévenin. Est un caméléon politi- 
que. Tout le monde le sait, (Protestalions.) 

M. Chassiot. C'est la vérité, 

M. le président. Messieurs, je vous en 
prie, laissez parler l’orateur. 

M. Raymond Barbé, Monsieur lo prési- 
deui, vous n'avez rien dit lorsqu'on m'in- 
terrornpait, 

M. le président. Je suis intervenu (Cga- 
cmeat, 


M. Abdesselam. Nul n'ignore que M. Pa- 


ñe le connais pas. Je ne l'ai 


vous connaissez 


retaud à fait partie d'une minorité poli- 
tique en Algérie. Il passe pour un dsssi- 


dent vis-à-vis d'un parti important qui 
était je sien et on pourrait, par consé- 
quent, être tenté de laire une interpréta- 
tion basée sur une question de personne 
encore. 


M. Cianfarani. Vou:ez-vous me permettre 
de vous ‘nterrompre, un seul instant, mon 
cher coliègue. 

M. Abdesselam. Non, monsieur Cianfa- 
rani… Et c'est pour cela que, me déga- 
geant de toute question de personne. 


M. Cianfarani, Vous ne parlez que de 
rela. 

M. Abdesselam. ..de toute question de 
Jaits… 

M. Cianfarani. Voilà comment les ques- 
tions sont toujours mal posées. (Rires à 
l'extréme gauche.) 

M. Abdesselam. Monsieur Cianfargni, si 
la discussion vous gène, il vous est loi- 
sible de quitter la salle. (Sourires.) 

M. Cianfarani. Je sors pour me remettre, 
mais je vais revenir! (Rires.) 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Abdesseiam, continuez votre exposé. 


M. Abdesselam, C'est pour ces raisons 
que je veux me placer uniquement sur 
le terrain juridique. La question qui se 
pose devant vous est celle de savoir si le 
mandat de conseiller de l’Union française 
eut être cumulé avec celui de délégué à 
‘Assemb'ée a.gérienne, 

Sur ce point juridique, il ÿ a deux 
thèses en présence: la mienne (Sourires), 
c'est-à-dire celle que j'ai défendue devant 
la commission du règlement, aux termes 
de laquelle les incompatibilités sont déter- 
minées par la loi, c'est-à-dire qu’eles doi- 
vent faire l’objet d'une disposition ex- 
presse de la lai, et celle qui consiste à 
dire, à soutenir que Îles incompatibilités 
peuvent être déduites de j'interprétation 
de la loi, 


Voilà, messieurs, les deux thèses qui se 
sont affrontées ce matin devant la com- 
mission du règlement. Sous l’ang'e juri- 
lique, les incompatibilités doivent être 
interprétées d’une façon restrictive. Il ne 
peut y avoir incompatiblité que lorsque 
la loi le déclare formeïlement, d’une fa- 
çon catégorique, expresse. 

Or, la loi a énoncé les incompatibilités 
qui s'opposent par exempie à ce que le 
mandat de député et celui de sénateur — 
de conseiller de la République aujour- 
d'hui soient cumulés avee le titre 
de directeur d'une administrälion ou de 
représentant financier d'une société, il y 
en a d’autres encore, Voilà les incompa- 
tibilités délerminées par la loi. 

M. Gabriel d'Arboussier. || y en a quel- 
ques-unes. 

M. Abdesselam. C'est sous l'aspect finan- 
cier surtout et de l'exercice de l'autorité 
que la loi à envisagé la question d’incom- 
patibilités. 

M. Lapart. Il v à aussi la morale et la 
décence ! 

M. Abdesselam. L'application des incomn- 
patibilités doit se faire d'une façon res- 
trective comme la loi l'a fait, 

Que dit la Constitution ? La Constitution 
dit formellement: les incompatibiftés qui 
ne peuvent être appliquées que sous l'an- 
gle des restrictions sont déterminées par 
la loi. 

Qu'est-ce à dire ? Si ce n’est qu’il faut 
une disposition catégorique, positive de la 
loi pour qu'il y ait incompatihilité dans 
un cas déterminé. Et la loi la fait en 
disant qu'il y a incompatibilité entre un 
mandat à l'Assemblée nationale et un 
mandat à l'assemblée algérienne. Elle l’a 
dit formellement dans une disposition lé- 
gislative que vous connaissez et dont je 
n'ai pas besoin de vous donner lecture. 

Elle a dit également aussi, formellement, 
qu'on ne peut pas faire partie en même 
temps de l'Assemblée nationale et de l’As- 
semblée de l'Union française. 

Par conséquent, j'ai bien raison quand 
je dis: des incompatibilités doivent 
être déterminctes par la loi. C’est si vrai 
que la loi les a délerminées vis-à-vis de 
FAssemblée nationale et de l'assemblée al- 
gérienne, d'une part, vis-à-vis de l’Assem- 
blée nationale et de l'Union française, 
d'autre part. 

Et, ce qui fait la force de mon argumen- 
tation, c'est que dans le statut de l'Algérie 
voté à la Constitution, 
l'article 32 est absolument formel. On ne 

eut pas cumuler le mandat de dé'égué à 

l'assembtée algérienne avec celui de par- 
lementaire, c'est-à-dire de représentant à 
l’Assemblée nationale et de représentant 
au Conseil de la République. I ne peut 
être nullement question de l'Union fran- 
eaise dont les membres ne sont pas par- 
lementaires aux termes mêmes de la Cons- 
üitution. 
F Par conséquent, la question est fixée 
d'une façon nette, non seulement par la 
Constitution, mais encore par le statut de 
l'Algérie postérieur à la Constitution. 

En conclusion, ne peuvent être déclarés 
incompatibles que deux mandats, dont 
l’incompatibilité est fixée et déterminée 
par la loi, d'une façon catégorique. 

Et, en quoi consiste la thèse opposée 
à la mienne ? 

On vous sit simplement : 

Les incompatibilités entre lAssemb'ée 
nationale et l'assemblée algérienne sont 
les mêmes. Les incompatbilités entre 
l'Assemblée nationale et l’Assemblée de 


l'Union française sont les mêmes, Done, 


a incompatibilité entre l'asser 
algerienne et l’Assembiée de l'Union fran. 
çuise. 

C'est une interprétation qui pent £'ra 
vraie, jé le conteste pour ma part, mais 
qui peut être fausse aussi, Ne peut cire 
retenue par vous que l'interprétation qui 
ne peut être sujette à aucune espèce de 
discussion, c'est-à-dire celle qni est dé. 
terminée, fixée formellement par la loi, et 

ue j'ai l'honneur de vous exposer et de 
défendre, 

C'est pour ces raisons que, planant au. 
dessus des contingences de fait, et, je 
viens vous dire: « Appliquez la loi, rien 
que la loi, mais toute la loi ! » C'est en 
nous maintenant sur le terrain juridique 
que nous renforcerons le prestige de 10- 
tre Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. parole est à M. ho. 
seufeld, 

M. Rosenfeld. Vesdimes, messieurs, mes 
explications seront extrêmement brèves, 1} 
s'agit d’une appiication de texte juridique. 
L'article 24 de la Constitution est forme!, 
qui dit: « Nul ne peut appartenir à la fois 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de !à 
République ». C'est clair. 

Le deuxième alinéa déclare: « Les mem: 
bres du Parlement ne peuvent faire partie 
du Conseil économique ni de l’Assemb'ée 
de ;’Union française, » 

Par conséquent, aucun doute n'est possi 
ble. Celui qui est député à l’Assemblce 
nationa.e, où sénateur au Conseil de la Ré- 
publique, ne peut faire parte ni de l'A: 
semblée de l’Union française, ni du Conseil 
économique. ne s’agit pas de savoir &i 
-le Conseil économique ou l'Assemblée de 
l'Union française sont assimilés on non au 
Parlement, nous savons très bien que nous 
ne faisons pas partie du Parlement; mais, 
néanmoins, il est stipulé qu'un député el 
un sénateur ne peuvent pas être, en mème 
temps, membres de l'Assembiée de l'Union 
française, 

Nous nous trouvons ensuite en présence 
de J'articie 13 de la loi de 1946, qui déclare: 

« Les inéligibilités et les incompatibfités 
sont les mêmes » - ji: s'agit de lAssem- 
blée de l'Urion frsnçaise — « que selles 
prévues pour les élections à l’Assembléo 
nationale ». De ce point de vue, nous, 
membres de l’Union française, avons les 
mêmes incompatibilités que les merabres 
de l’Assemblée nationale auxque's nous 
sommes assimilés. 

D'autre part, si nous revenons au staiut 
de l'Algérie, nous y trouvons à l’articke 32, 
deuxième alinéa, la preser'ption suivante : 
« Les règies d'inéligibilité et d’incompatibi- 
lité sant celles fixées par :a loi pour les 
mermbres de l’Assemblée nationale. » De 
cette façon les membres de l’Assemblée 
algérienne sont assimilés aux membres de 
l'Assemblée nationale. Comme, d'autre 
part, nous, consei:lers de l’Union française, 
sommes assimiés aux membres de l’As- 
semb'ée nationale, les mêmes incompatibi- 
lités existent pour nous et, malgré la 
phrase suivante qui dit que « le mandat 
de membre de l'Assemblée est incompa- 
tible avec celui de membre du Parlement » 
— ce qui n'est qu'une précision — nous 
avons, d’après l'impératif catégorique de 11 
première phrase de l'artic'e 32, une incom- 
patibilité incontestab'e. 

Nous nous trouvons devant mm fait, le: 
textes nous obligent à reconnaître l’incom- 

atibilité; nous la reconnaissons et, c°0n- 
ormément à la tradition parlementaire éi1- 
blie depuis très longtemps, nous deman- 
dons à la commission du règlement de 
bien vouloir adopter la proposition de 
M. Rosfe'der tendant à demander à eeux 
qui eumulent Les deux mandats de choisir 
entre ces deux durant un mois. Si, ce délai 
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€ oué, ils ne le font bas, ils seront, con- 
furmément à la tradition parlementaire éta- 
hlie, déchus du premier Inandat et conser- 
yeront le second. 

Voici le point juridique tel qu'il se pose ; 
ÿ est inutile de préciser que la question 
de personnes n'intervient pas. Il s'agit sim- 
piement de rétablir une situation en con- 
tradiction avec le texte de la loi constitu- 
tionuelle, notamment l’article 24 et les 
deux lois qui conceænent, d’une part, l'As- 
semblée de l'Union française et, d'autre 
part, l'assemblée algérienne. 

C'est pour ces raisons Que nous voieraons 
la proposition de la commission du règ'e- 


\ 


meut. (Applaudissemtnts.) 

M. le président, Pcrsonne 2 
plus la parole ? 

la discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. (Assentiment.) 

Je donne Keture de la proposition de 
ré-olution : - 

« L'Assemblée de l'Union francaise. 

Vu les artices 70 et 24 de la Constitu- 
tion : 

« Vu l’article 
br 1946: 

« Vu l’article 52 de la loi du 20 septem- 

bre 1947, 
« constate qu'il résulte de ces textes que 
nu! ne peut appartenir à Ka fois à ['ASs- 
senblée de l'Union française et à l’Assem- 
aigérienne; 

« Invite, par conséquent, les membres 
de l'Assemblée de FlUnion française qui 
ont été élus à FAssemblée algérienne à 
opter dans le délai d'un mois entre les 
deux mandats. 

« A défaut de déclaration d'option, ils 
seront d'office présumés avoir opté pour 
celui des deux mandats qui leur aura été 
confié postérieurement au premier. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. Rosenfeld. Je demande un scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une de- 
rmende de scrutin, présentée par M. Ro- 
senfeld au nom du groupe S. F. L 0. 

Je mets aux voix, par scrutin public, la 
proposition de résolntian. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuciliis. — MM. Les se- 
erclares en opèrent le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résullat du dc- 
pouliement du scrutin: 


demande 


13 de la loi du 27 octo- 


Nombre des votants......... 114 
Majorité absolue............. 58 


Pour l'adoption... 96 


_ L'Assemblée de 
opté. 


l'Union française à 


— 


ELECTIONS EN ALGERIE 


Dépôt d'une proposition de résoiution. 
Demande de discussion d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. Abdes- 
Sélain une proposition de résolution ten- 
dant à inviter: 

i° L'Assemb'ée nationase À envoyer de 
loute urgence en Algérie une commiseion 
à l'effet d'enquêter sur les conditions dans 
lesquelles se sont déroulées les élections 
Cantonales en Algérie, notamment en Ka- 
bylie, et d'établir les responsabilités en- 
courues ; 

2° Le Gouvernement à assurer, à j’ave- 
hir, la fiberté du vote et l'indépendance 
de l'électeur dans toutes les élections et 
d'ordonner aux pouvoirs publics de se 
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maäiulenir constamment dans la neutralité 
que ieur imposent la Constitution et les 
lois de la République, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 200, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la politique générale. (Assen- 
liment.\ 

La discussion d'urgence de celte propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la pré constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe {1% de Far 
ticle 62 qu règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires 

J'invite chaque signataire à se ever de 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con 
trôler les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. Abdesselam. Monsieur ® président, 
je vous ‘demande d'attendre cinq minutes. 

M. le président. Non, monsicur, ce n'es! 
pas un système. 

M. Abdesselam, Mon-ieur le pres dent, 
je demande la parole. Les signatures ont 
été recucillies ici, au moment de l’ouver- 
ture de là séance. 

M. le président. Cela m'est tout À fait 
indifférent. Que les signatures aient été 
recueillies ici ou qu'e.les aient été recueil- 
lies ailleurs, les signataires doivent rester 
à leur banc pour l'appel. 

M. Abdesselam. ne :cnt pas que 
celui-ci allait avoir lieu. 

M. le président. Je nc peux pas inter 
préler le règlement à ma fantaisie. Je l'ap- 
plique. 

M. Abdesselam, je 
d'un quart d'heure, 

M. le président. Je ne l'accorderai sûre- 
ment pas. 

La présence Ge vingt signataires n'ayant 
pas été constatée, la demande de discus- 
sion d'urgence n’est pas recevable. 


ence doit être 


demande un sursis 


LA GUADELOUPE ET LA MARTINIQUE 
INVESTISSEMENTS PUB2ICS A CA- 
RACTERE SOCIAL 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Thé- 
mia et des membres du groupe du mou- 
vement républicain popuaire et de 
M. Camprasse et des membres du groupe 
socialiste S. F. EL 0. et apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter 
les crédits afférents au secteur des inves- 
tissements publics à caractère social et 
relatifs aux plans quadriennaux des dépar- 
tements de à Guadeloupe et de la Marti- 
nique. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Thémia, rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement el des communi- 
calions. Mesdarnes, messieurs, la proposi- 
tion que j'ai l'honneur de rapporter de- 
vant vous à pour objet d'inviter le Gou- 
vernemeut à augmenter les crédits affé- 
rents au secteur des investissements pu- 
blies à carscière social et relatifs aux pans 
quadriennaux des départements de là Gua- 
et de la Yartinique. 


MM. Robert Léon, Lakhdart, Ilazoumé, 
Georges Boussenot, Pheng Souvannavong, 
Saïdou Djermekoye, d'Arboussier, de Kovysson, 
Charlier, Jean Lapart, Egretaud, Savi de Tové, 
Zinsou.. Coubèche, Sim Var, Sylvestre, Vila: 
varn Kkhoun. Pann Yung, Mme Cafot, M. Ran- 
tretsa Rasafy. 


| avons ét 


Je ne crois pas necessaire de lire 
port dont chacun d'eutre vous a recu un 


exelBpiaire, je me bornerai à l’analvser et 
à souligner les raisons pour lesquel \LIS 
avons cru devoir dk poser prop 

tion, les raisons qui semblent justifier 


cette demande adressée au Gouvernemret. 
} } 


Les pians quadrienna IX 
rés pour chacun des territoires d'outi 
ner. 

Nous ons Fr C co 
cérne s départemen ies Antilles 
vaise la Martiniqu ie pe 
que les autorités chargées d'élaborer les 
plans quadriennaux avaient retenu l'or- 
dre d'urgence tel qu vait été signa 
dans l'examen du plat décennal par Îles 
conseils généraux de :a Martiniq et de 
la Guadeloupe. Mais nous avons remarqué 

le plan 


iussi que, du point de vue social, 
quadriennal le ces d partements compor- 
tait des lacunes. Ce sont elles que nous 
demandons au Gouvernement de combler 
par l'octroi de crédits supplémentaires 

En examinant cette proposition. 

té amenés tout d'abord à revoir lés 

besoies d ‘re ét Four cha- 
cun des départements 

Nous avons remarqué, non sans une cer 
taine satisfacti in, que lès t'avaux reron- 
nus comme de Preuncre urKernice dans les 
rapports des deux conseils généranx 
avatent été retenus dans l'examen du plan 
quadriennal par les autorités métropoli- 
taines chargées de lélaboration de ces 

Nous avons remarqué également que les 
crédits prévus en 1946, transformés en 
francs tisf ; Il 


nous 


caracti 


antillais 


étaient satisfaisants, à telle 
enseigne que, tandis que les crédits de <ea- 
ractère économique atteignaient un total de 
:niliions de franes pour les départe- 
ments de !la Martinique et de la Guade 
loupe, le Gouvernement a accordé dans 
le projet quadriennal un crédit de 5 mil- 
liards de franes. 

Nous avons mème uligoé dans rap- 
port notre satisfaction en disant que laug- 
mentation de 150 millions enregistrée ré 
pond bien à l'objet du plan quadriengal 
qui tente d’intensifier les œuvres économi- 
ques du plan pendant les quatre années 
en cause. 

Et cela nous a conduits tout naturelle- 
ment, puisque c'était l'objet essentiel de 
la proposition que je rapporte, à examni 
uer les besoins à caractère soctal. 

Nous avons également remarqué, en 
nous référant eu, travaux arrètés par les 
conseils généraux de la Martinique et de 
la Guadeloupe en 1946 et 1947 que les au- 
torités métropolitaines avaient également 
retenu et les travaux déclarés de première 
urgence et l'ordre d'exécution desdits tra- 
Vaux. 

Mais, et c'est ce qui justifie le dépôt 
de cette proposition, nous avons remarqué 
qu'en ce qui concerne la Martinique, cer- 
taines créations demandées et classées de 
première urgence n'avaient pas élé rele- 
nues dans l'élaboration des plans qua- 
driennaux. 

IL s'agit pour la Martinique, de la créa- 
tion d'une léproserie, des travaux d'amé- 
nagement aux deux centres hospitaliers 
principaux de ce département. Pour la 
Guadeloupe, nous ont paru nettement 
insuffisants les erédits prévus pour les 


constructions scolaires. 
En somme, la proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer avec mon ami Cam- 
rasse, élu de la Guadeloupe, avait pour 
ut de rappeler au Gouvernement combien 
les populations antillaises étaient dési- 
reuses de voir inscrire dans les projets du 
plan quadriennal, ces travaux dans ordre 
| Sanitaire et scolaire, travaux qui avaienf 
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fait l'objet d'un examen très approfondi 
de la part des assemblées départemen- 
tales. 

Nous avons insisté dans ce rapport pour 
la création de la léproserie notamment, 
et votre rapporteur se réserve d'en faire 
l'objet d'une proposition spéciale et de 
demander aux autorités chargées d'élabo- 
rer les plans quadriennaux pour quelles 
raisons elles avaient cru ne pas devoir 
comprendre dans les travaux à exécuter 
dans l'immédiat, la création de cette lé- 
proserie, les travaux d'aménagement de 
l'hôpital Clarac et de réfection de l'hôpital 
civil de Fort-de#rance. 

Nous avons essayé de justifier, en re- 
prenant les arguments mêmes développés 
dans les rapports adoptés par les conseils 
généraux de la Martinique et de Ja Gua- 
deloupe, l'urgence de ces travaux et leur 
ulilité. 

Pour la léproserie notamment, nous rap- 
pelons que, depuis 1910, un projet était 
à l'étude, Il est toujours resté à l’état de 
plan. Nous avons souligné que l'urgence 
ayait été demandée pour la création de 
célte léproserie, par le plan d'organisa- 
tion de la santé à la Martinique, plan éla- 
boré par le syndicat départemental des 
nédeecins, agréé par la commission locale 
de coordination « ordre-svndicat », et 
soumis depus plus d'un an aux services 
compétents du ministère de la France 
d'outre-mer; depuis l'assimilation, c'est- 
à-dire depuis le 1% janvier 1948, il est 
souris à l'attention du ministre de la 
santé publique. 

Nous avons aussi somigné que ce p'est 
pas d'aujourd'hui que cette création s'im- 
pose, Depuis longtemps, en effet, l'utilité 
méme de l'édification de là léproserie avait 
été reconnue pas nne commission spéciale 
à caractère consultatif, qui siégeait au mi- 
nistère de Ja France d'outre-mer. 

Nous avons démontré que cetle com- 
mission avait pour objet de statuer sur 
le rapport du directeur de l'institut Pas- 
teur de la Martinique, et présenté lors de 
la séance du 7 décembre 1945. 

I est vraiment étonnant que les auto- 
rités métropolitaines chargées de l'élabo- 
ration des plans quadriennaux n'aient pas 
retenu la création de ces établissements 
reconnus, à plus d'un titre, urgents. 

En ce qui concerne la Guadeloupe, nous 
n'avons eu qu'à reprendre les arguments 
développés au Conseil de Ja République, 
lors de la discussion du projet de loi sur 
les constructions scolaires métropolitaines. 

Remarquez bien que, pour la Martinique, 
le probième est également urgent, mais 
les erédits votés en ce qui concerne Ja 
création des écoles à la Martinique, nous 
semblent suffisants dans le cadre même 
du plan quadriennal, comme dans le cadre 
plus large du plan décennal, et je vais 
produire jei un document reçu du minis- 
tère de l'éducation rationale qui va même 
plus loin et qui m'appre..I qu'en marge du 
plan quadriennal, comme en marge du 
plan décennal, le Gouvernement avait 
ua programme de constructions sco- 
aires dans le cadre d'un troisième plan: 
Je plan quinquennal, et j'ai quelque plai- 
sir à diie que j'ai la preuve que ce plan 
a déjà reçu un commencement d'exécu- 
ton. 

La question des constructions scolaires 
à la Guadeloupe a un caractère particuliè- 
rement urgent, Pour une population sca- 
laire de 40,000 unités — nous parlons seu- 
lement de l'enseignement primaire — nous 
avons chiffré et notre estimation se ré- 
fère, non pas aux besoins seulement, mais 
aux possibilités de réalisation et de finan- 
cement, à 300 le nombre de classes sup- 
plémentaires À eréer en Guadeloupe, d'ici 
1902, si l'on veut, ainsi que l’exigent l’es- 


prit et la lettre de Ja loi du 19 mars 1946, 
mettre le département de la Guadeloupe 
sur Je même pied que les départements 
mélropohtains, 

Nous maintenant dans le cadre des pos- 
sibilités immédiates et de l'urgence, cadre 
dont je n'ai jamais voulu m'écarter pour 
rester toujours dans le concret, et ne vou- 
lant pas nous contenter de faire des vœux 
pieux qui seraient plus ou moins sérieu- 
sement pris en considération par les pou- 
voirs publics, nous avons demandé, en 
chiffrant les besoins, en en soulignant 
l'urgence, en apportant aux autorités char- 
gées d'appliquer ces plans une sorte de 
vérification chiffrée, si j'ose dire, nous 
avons demandé de prévoir pour la Guade- 
loupe, en plus des 1.500 millions, au ti- 
tre du social, un crédit supplémentair2 
de 300 millions pour doter ce département 
des cons#uctions scolaires qui sont né- 
cessaires dans l'immédiat, 

Notre commission a été désireuse de sa- 
voir si, dans l'examen de l’avant-projet du 
plan quadriennal, on n'a pas eu l'inten- 
tion, la volonté ou le sentiment plus ou 
moins tacite ou avoué de sacrifier Je so- 
tial à léconomique. 

Je crois pouvoir rassurer à cet égard 
l'Assemibiée, J'ai dit que, pour les deux 
départements en cause les crédits dans 
l’ordre économique s'élevaient à 5 mil- 
liards, et nous enregistrons 3 milliards 
pour ïes crédits sociaux, Le pourcentage 
des crédits sociaux, par rapport aux cré- 
dits économiques, est donc plus que sa- 
tisfaisant, Jamais, dans aucun autre ter- 
ritoire, cette proportion n’a été dépassée. 
Sans méconnaitre l'urgence des augmen- 
tations que nous demandons, nous pen- 
sons que ces crédits nous permettront de 
réaliser le démarrage de l'équipement so- 
cial de la Martinique, le reste devant être 
réalisé pendant la durée du plan décennal, 
c'est-à-dire dans les six années suivantes. 

Nous pouvons nous estimer satisfaits, 
puisque les autorités métropolitaines 
chargées d'ésaborer ces plans quadrien- 
naux, non seulement ont retenu le pro- 
gramme des travaux tels qu'ils été 
élaborés et recommandés par les conssils 
généraux des départements, mais encore 
ont reconnu son urgence et inscrit dans le 
projet quadriennal la plus grosse part des 
travaux ayant fait l'objet, perdant les 
sessions de 1946 et 1947, des délibérations 
des conseils généraux de la Guadeloupe et 
de la Martinique. 

Mesdames et messieurs, je ne veux pas 
dire que cela nous parait suffisant, au cor- 
traire, Nous nous sommes penchés suf- 
fisamment sur les besoins sociaux qui nous 
paraissent particulièrement urgents, 

Je suis persuadé que la mission qui à 
été envoyée dernièrement aux Antilles par 
notre commission des affaires sociales 
reconnaîtra avec moi l'urgence qu'il y à 
à doter ces deux départements d'un équi- 
pement social adéquat. 

C'est pour cette raison que votre €cain- 
mission du plan vous recommande d’adop- 
ter, comme elle l’a fait, à uoe confortable 
majorité, la proposition que j'ai eu l'hon- 
neur de rapporter devant vous. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La discussion générale 
est ouverte. 

La parole est à M. Sylvestre, premier 
orateur inscrit. 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, lors- 
que l’on examine sérieusement la proposi- 
tion qui nous est soumise, on est tenté 
d'en demander le rejet, par une question 
préalable tirée d'une délibération même 
de notre Assemblée. 

L'objet de la proposition est en effet 
d'inviter le Gouvernement à augmenter de 


309 millions pour la Guadelouse et do 
365 mihions pour la Martinique les 
dits afférents au secteur des investisse. 
ments publies à caractère soelal et relatifs 
aux plans quadriennaux de ces deux dé. 
partements. 

Or, c’est à la séance du 25 mai dernier 
que notre Assemblée unanime invitait le 
Gouvernement à lui soumettre en temps 
utile, pour avis, le projet de loi portant 
approbation exécutoire du quadrien- 
nal, et à Jui fournir tous éléments néves. 
saires à l'effet d'apprécier les engage. 
ments et les conséquences qu'il comporte, 
pour l’évolution et les rapports économi- 
ques de chacun des pays d'outre-mer, 

Comment, dans ces conditions, sans 
connaitre le contenu de ce plan quadrien- 
nal, pouvons-nous demander qu’une aug- 
mentation de crédits de 665 millions, soit 
300 pour la Guadeloupe et 365 pour la Mar- 
tinique, soit accordée pour Îles investis. 
sements à caractère social, pendant une 

ériode qui s'étendra jusqu'au {1% juil- 
et 1952 ? 

Ne semble-t-il pas que l’Assemblée, «i 
elle voulait montrer une légitime conti- 
nuilé de vues, devrait décider d’ajourner 
tout débat, en adoptant une motion pré- 
judicielle qu'il serait assez facile de redi- 
ger ? 

Et cependant, je me suis décidé à re- 
noncer à cette procédure. Pourquoi ? Peut- 
être, d'abord parce que l'expérience men. 
seigne qu'il n'est pas sans danger de pé- 
nétrer sur la voie des motions préjudi- 
cielles, mème lorsque notre règlement à 
été modifié. Ensuite parce que, s'agissant 
d’un compatriote aussi aimable que mon 
collègue Thémia, dont les intentions mme 
paraissent d’autant plus louables qu'il 
n’est pas un représentant élu de mon 
le dépôt d'une motion pre- 
judicielle pourrait lui laisser l'impression 
que j'ai méconnu l'effort d'analyse qu'il 
a fait de la situation sociale à la Marti- 
nique, et qu'une attribution éventuelle 
d'un crédit su rame" mal de 365 millions 
me trouve indifférent. 

Quelle raison de ne pas s'associer à sa 
demande si elle a des chances d'aboutir ? 
C'est à cette seconde solution qu'en dé- 
finitive je me suis rallié. 

Quelle est la justification de ces crédits 
supplémentaires proposés dans le secteur 
des investissements publies à caractère 
social ? Dans l'exposé des motifs, notre 
collègue a fait état de toute une série 
de considérations dont quelques-unes me 
paraissent étrangères à la question poste. 
Aussi vais-je négliger les observations re- 
latives au volume des dotations globales 
pour la période quadriennale. 

Si l’on en croit le rapporteur, les be- 
soins de nos départements, tels qu'ils res 
sortent des plans élaborés par les auto- 
rités locales de chacun de ces territoires 
et de l'étude prévue pour la période qua- 
driennale, se chiffrent à #5 milliarus, 
dont 12 miliiards pour les trois départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, ce qui permet d'évaluer 
à 8 milliards les besoins concernant les 
départements de la Martinique et de là 
Guadeloupe. 

Comparant ces dotations avec celles 
qui résultent du calcul du pourcentage 
de 10 p. 100 des 200 milliards prévus dans 
le plan Monnet, le rapporteur fait une 
première critique: les 12 milliards sont 
un érédit insuffisant, 

Je négligerai également la critique mo- 
tivée par le fait que l’on a eru devor 
assurer exclusivement par des investisse- 
ments privés le financement de la poli- 
tique de mécanisation de la culture de, 
la eanne à sucre et de celle d'autres 
cultures, de même que l'industrialisation 
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des produits alimentaires. L'exécution de 
çe programme à été évaluée à 7 müliards 
et aurait dû, selon le rapporteur, recevoir 
yne impulsion par l'apport substantiel 
subvention de PEtat. : 

H serait sans doute permis, si tel était 
mourd'hui le débat, de formuler les plus 
expresses l'ÉSeTves Sur la nécessité de cetle 
de de l'Etat dans un département comme 
chu de la Martinique ou, suivant la com- 
Un renommée, il existe une masse 
ser considérable de capitaux improduc- 
‘fs de l'argent qui dort et qui empêche 

‘dormir et ceux me le possèdent et 
ceux qui ne le possèdent pas. 

Je passerai, igalement, sans commen- 
“ire sur l'examen des crédits afférents 
à la satisfaction des besoins économiques, 
et qui, de Pavis du sont 
suffisants. Pour la Martinique, 
l'estimation en aurait été arrêtée à 
9 70 millions de francs 1949; et pour la 


Guadeloupe à 1.980 millions, soit pour 
les deux départements 4.850 millions. 
Comme les subventions de l'Etat pour 


l'ensemble des travaux à caractère éco- 
nomique s'élèvent, pour les deux terri- 
taires antillais, à un total de 5 milliards, 
il en résulte que les besoins sont parfai- 
tement couverts. J'en suis fort heureux. 

Nous en venons maintenant au sujet 
mème du débet: les crédits à caractère 
social, 

Les constructions à réaliser pendant la 
periode quadriennale seraient les fravaux 
d'adduction d’eau, l'aménagement de l’hô- 
ill Clarac et la réfection de l'hôpital 
civil de Fort-de-France, la création d'éco- 
les, notamment dans huit centres ruraux, 
création d’une léproserie, la création 
de barrages et la protection des sources, 
la construction d'habitations à bon mar- 
ché, la création d'un sanatorium au Car- 
bet et Ja réfection des hôpitaux canto- 
naux, soit 1.865 millions. 

La lecture de l'avant-projet 
révèle un chiffre de 1.500 millions ve 
les œuvres à caractère social et il en 
est conclu que cette dotation est insufli- 
sante et que le plan comporte des lacunes. 

Mes chers collègues, la Martinique a 
été certainement l'une des premières 
colonies à établir un plan décennal en 
application de la loi du 20 avril 1946 orga- 
nisant le F. L D. E. S. 

Le conseil général avait arrêlé ce pro- 
gramme dans sa séance du 18 mai 1946 
et fixé, non seulement l'ordre de priorité 
des travaux, mais encore défini la pre- 
ière tranche qui aurait dû être exécutée 
avee une priorité absolue. 

Voici la nomenclature générale des cons- 
tructions d'intérêt social qui a été établie 
par l'assemblée locale : 

En première urgence, les adductions 
d'eau : l'hôpital civil de Fort-de-France, les 
hôpitaux dans les bourgs, les dispensaires, 
les maternités, l'asile de vieillards, l'asile 
d'aliénés, la léproserie, l'adduetion d’eau 
et le réseau d'écouts à Fort-de-France, 
l'agrandissement de l'institut Pasteur, la 
création d'une maison des syndicats et 
d'une maison de repos. 

En seconde urgence, une polyclinique, 
des groupes médico-sociaux, des crèches, 
un sanatorium et l'assainissement des di- 
Verses parties de Fort-de-France. 

Dans le domaine de i’enseignement, les 
écoles primaires et le pensionnat colonial. 

En seconde urgence, l’enseignement pri- 
Maire supérieur, un enseignement Ssecon- 
daire (lycées de garçons), un enseigne- 
technique et un enseignement supé- 

Dans le domaine de l'urbanisme : des hô- 
lels et installations touristiques, des habi- 
Le. à bon marché: à Fort-de-France et 
les communes. 


En seconde urgence: uné cilè touris- degré d'exécution du budget spécial de la 
tique. Martinique, ernet vœu que l'attention 
Dans le domaine de l'hydraulique agri- ! de l'administration pr fectorale soit appe- 
cole: des barrages réservoirs, l'achat de ! lée d'une façon pressante sur la nécessité 
terrains et la proteetion de sources, une le ne pas ! égliger les réalisations d'ordre 


t 


social qui ont été inscrites au 
1947 du tarriluire, et que 
tions précises lui soient do 
conditions dans 


budget de 
informa- 
nnées sur les 
lesquelles les crédits 


dotation au erédit agricole pour l'equipe- 

ment et l'élevage. 
Voici, en ce qui concerne Ja première 

tranche de travaux à exécuier en priorité 

absolue, les projets qui ont élé retenus pal alloués ont été u 

le conseil général : Est-ce qu'une nouvelle 
Adduection d'eau: 210 millions dits de 365 mi lion: pour des œuvres de 
Hôpital civil de Fort-de-France et Institut | caractère social va remédier à la carence 

Pasteur: 127 millions. constatée ? Il est assez difficile d'en avoir 
Hôpiiaux dans les communes : | l'espérance. 

lions. J'aurais mieux 


ues 


injection de cré 


200 mil- 


aimé; mes chers collè- 


téseau d'égouts à Fort-de-France: 150 | gues, que notre. Assemblée füt appelée à 
millions. | donner un avis fortement motivé sur Îles 
_Léproseries et asiles d'aliénés: 152 mil- | réaménagements de crédits et sur les 
lions, | _ ouvertures supplémentaires que nécessite- 

Bourse du travail : 90 millions. ._,., |rait une étude d'ensemble du plan qua- 

Ecoles et pensionnat colonial: ! driennal déposé par le Gouvernement. Il 
{ milliard. | ne vous échappera pas, en effet, que cha- 


Hôtels et installations touristiques: 150 | cun d'enire nous aurait pu très facilement 
millions. | présenter une demande d'augmentation de 
 Habitations à bon marché à Fort-de-!| crédits pour le développement social de 
France et dans les cominunes : 1.700 mil- | son territoire en sus dt toutes les prévi- 
lions. < ___. | sions qui pourraient être arrêtées dans un 

Un budget spécial a été voté en 1947 Où | plan quadriennal. 
figuraient les travaux qui devaient étre | Je considère donc, pour terminer, qu'en 
exécutés dès le début de l'exercice. Ce | donnant mon adhésion à la demande pré- 
budget comprend, pour les dépenses de | sentée par mon excellent ami M. Théma 
développement millions, j'érnets un de ces vœux pieux qui rejoin= 
et pour les dépenses d'équipement social: | dra la série de ceux que notre Assemblée 


234 millions. . la coutume de voter, depuis quelque 
Vous vOovez donc que le secteur social | lermnps, avec où sans enthousiame, mais 
n'a pas été négligé, lors de l'élaboration |-dont une limitation me paraît désirabie 
du premier budget préparé pal l'assemblée pour le rehaussement de son prestige. 


locale. 

Or comment s'est exécuté re budget di 
puis l'installation des services préfecto- | 
raux, le 1% juillet 1947 ? 

On se trouve en présence d’une carence 


(Applaudissements divers bancs «au 


centre ei à gauche.) 
M. le président. La 
Malroux. 


sur 


parol est à Mine 


pas une incompétence notoire des ser- 


qui se traduit tant sur le plan juridique | 
que sur le plan des faits. 

Dans le domaine juridique, il a fal 
prévoir plusieurs textes pour proroger 
l'exécution du budget de 1947. C'est 
d'abord le décret du 28 juillet 1948 qui 
proroge jusqu'au 34 décembre 1948 la pé- | 
riode principale d'exécution des budgets 
spéciaux du plan pour l'exercice 1947; les 
délais complémentaires étant portés aux | 
20 et 31 mai 1949. La clôture arrivant et} 
le budget n'étant pas exéculé, un nouveau | 
texte intervient le 31 décembre 144% qui 
porte prorogation jusqu'au 30 juin 1948, | 
puis un nouveau texte à la date du 7 dé-| 
cembre 1948 qui pes sine die, Îles 
délais d'exécution du budget de 1947, tant 
pour le budget local que pour les budgets 
annexes. Et comme on trouve qu'il y à, 
sur le plan juridique, une certaine fantai- 
sie, on fait suivre ce texte d'un second 
décret du 31 décembre 1948 où l’on pro- 
roge le délai d'exécution jusqu’au 31 août 
1949, de telle sorte que le budget de 
l'exercice 1947 dont l'exécution à | 
menceé au {17 janvier 1947 continue, à ce 
jour, à être exécuté, la période de clôture 
étant prévue pour le 31 août 1949. 

En fait, c’est avec une lenteur désespé- 
rante que les travaux entamés sont con- 
duits, et ceci est motivé non seulement 


| 


vices de la préfecture, mais encore avec | 
des arrières-pensées liées à des mesquine- | 
ries locales. C'est le comité directeur du 
F. L.E. S. lui-même qui, le 6 avril 1948, 
se voit dans l'obligation de faire des repré- 
sentations assez sévères aux autorités pré- 
posées à l'exécution des travaux. | 
Voici ce que dit le comité directeur du 
F. L D. E S. dans sa séance du 
6 avril 1948: 
« Le comité directeur, regrettant l’insuf- 


d'un appel au 


décemment les 


Mme Malroux. 
rapport dont M. Thémia vient de 


sieurs, le 
vous 


donner Connaissance stipule qu'en atten- 

dant la mise au point par le territoire des 
plans décennaux, le Gouvernement à éta- 
bli, pour étre soumis au Parlement, un 
programmé 
en fonction de l’urgence véritable des be- 
| soins et des possibilités de réalisation. 


d'action et d'investissements 


C’est la hiérarchie des urgences, telle 


qu'elle a été établie et arrêtée par les 
conseils généraux des deux départements 
antillais, que M. Théqnia a défendue. J'au- 
rais souhaité, pour rha part, que le second 
signataire de la proposition füt là 
appuyer mieux que je ne le saurais laire 
la demande de crédits supplémentaires. 


our 


effet de besoins urgents, 
secours dont nous avons 
rapporté les échos de notre voyage. 

Après quinze jours passés à la Marti- 
nique et à la Gaudeloupe, notre mission à 
essayé justement de déterminer celui des 
problèmes paraissant le plus urgent à ré- 
soudre pour remédier à la situation la 
mentable des Antilles françaises. 

Fallait-il commencer par améliorer l'ha- 
bitat, refaire les hôpitaux, construire des 
écoles ? Fallait-il commencer par nourrir 
habitants ou appliquer 
avant tout autre programme les lois sur 
la sécurité sociale ? 

Comme il est loin le préjugé des « îles 
heureuses » quand on y constate tant de 
misère et d'abandon! Quel reproche vi 
vant pour nous tous que Ces Cases misé: 
rables, ces égouts infects, ces hôpitaux 
en ruines, ces enfants dans les rues, ces 
jeunes gens assis sur le seuil de leut 
case sans occupation! Quelle peine aussi 
de sentir petit à petit le rayonnement de 
ces Îles se perdre et se désagréger alors 
que la nature reste si riche et si belle! 

Certains ne manqueront pas de dire que 


Il s’agit en 


fisance d'information qu'il a reçue sur le | nous recueillons le mauvais fruit de trois 
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cents ans de régime colonial, que si nous 
parlons de crédits insuffisants pour assu- 
rer le développement social... 

M. Lapart, bien! 

Mme Malroux. ..on nous fera ressortir 
que le moyen efficace de les augmenter 
est de nous refuser à voler une propor- 
tion trop grande de dépenses militaires et 
Hg d'autre part, nous sommes solidaires 
de nos ministres au Gouvernement. 

Tout cela est vrai, mais il est vrai aussi 
que nulle part comme aux Antilles les 
salariés ne se trouvent victimes du ré- 
gime capitaliste. Is manquent du néces- 
saire alors que toute Ja richesse est aux 
mains de gros planteurs et de gros usi- 
niers qui ont les moyens, eux, non seu- 
lement d'avoir de belles maisons aux An- 
tilles, mais de passer la moitié de l’an- 
née en voyage ou en France, où il fait 
meilleur vivre avee de l'argent, 

Mais il ne faudrait pas en déduire que 
la pd pe Fr peut tout donner et que, de- 
venant départements, la Martinique et la 
Guadeloupe n'auront plus qu'à se laisser 
entretenir. 

MM. Perier et Cianfarani. bien! 


Mme Mairoux. C'est contre celte déma- 
gogie qu'il faut réagir; aussi je me per- 
mets de regretter que le rapport dise, par 
exemple, que: « la participation des dé- 
partements d'outre-mer ne figure que 
pour mémoire dans les erédits deman- 
dés ». I y a là une question à étudier, 
mais n'entrant pas dans la proposition qui 
nous est soumise, C'est sans réserve au- 
cune que notre groupe a le désir de s’as- 
socier à la demande de crédits en faveur 
de l'aide à apporter aux plus malheureux 
et aux plus innocents. 

Les plus innocents sont les enfants. Ils 
naissent en grand nombre sous le ciel clé- 
ment des Antilles; jils meurent aussi, 
hélas, en trop grand nombre; ceux qui 
restent ne trouvent plus de p'ace dans les 
écoles surchargées, Les chiffres donnés 
dans le rapport sont significatifs, et font 
écho au véritable plan de détresse que la 
discussion du #4 juillet à l’Assemblée na- 
tionale faisait ressortir du point de vue 
métropolitain aussi. Le est le 
méme avec en plus, à la Martinique et à 
Ja Guadeloupe, la nécessité de créer des 
cantines scolaires dans chaque école. 

Le président de l'association des maires 
de la Martinique a souligné la situation 
très grave devant laquelle les caisses des 
écoles allaient se trouver. Elles ne béné- 
ticient plus que de 179.000 francs de sub- 
ventions d'Etat, et elles ont eu en 1%M8 
un excédent de dépenses de 12,167.147 
francs. Si les communes ne peuvent pas, 
au moyen de leurs ressources propres, 
assurer le fonctionnement de la caisse des 
écoles, on va aboutir pratiquement à Ja 
fermeture de la quasi-totalité des cantines 
scolaires. 

Pourtant, il est indispensable que les 
enfants, pour la plupart sous-alimentés, 
puissent bénéficier au moins d’un repas 
rationnellement constitué, si l’on veut 
qu'ils travaillent à l’école d’abord, aux 
champs ou à l'atelier ensuite. 

L'intérêt de l’école est aussi celui de la 
République et l'éducation nationale doit 
recevoir Ja priorité à laquelle elle à droit. 

Il ne faut pas que l’on puisse dire — 
ainsi qu'il en a été fait état à la tribune 
de l’Assemblée nationale — que dans les 
crédits votés en 1947, dans le cadre de Ja 
loi du F.1I. D.E.S., seuls les travaux de 
ports ou d’aérodromes avancent. Les 


efforts doivent porter aussi sur les écoles 
À construire, 

A quoi servirait un développement axé 
uniquement sur l'économie du pays si on 
ne cherchait pas à favoriser l'instruction 


et à créer l'harmonie nécessaire à Ja di- 
gnité et au bonheur des hommes ? 

Dans l'avant-projet du plan quadriennal, 
figure, pour la Guadeloupe, entre autres 
créations, celle de trois centres d'artisanat 
rural à Capesterre, le Moule et Basse- 
Terre. 

Je voudrais insister sur Ja nécessité et 
l'efficacité de ces créations, Nous avons 
pu constater que les jeunes gens ne man- 
sh pas d’habileté, au contraire, mais 
d'une certaine initiative dans la pratique 
des réalisations, et c’est cette 
que les centres d'artisanat 
même de développer. 

Je voudrais, à ce sujet, vous lire une 
partie des considérations générales d’un 
sur l'apprentissage et la formation 
professionnelle à la Martinique. Ce pas- 
sage fait comprendre la nécessité de la 
revalorisation du travail manuel dans 
l’état de délabrement où se trouvent Ja 
plupart des constructions et l’équipement 
en général: 

« {° Les années passées et plus particu- 
lièrement celles de la guerre, ont montré 
que la force des nations modernes, si elle 
réside dans Ja valeur de leurs hommes, 
est aussi fonction de l’état de ses techni- 
ques industielles et commerciales. Tont 
retard dans ce domaine équivaut à aban- 
donner la lutte pour la puissance et Île 
progrès. 

«_ IL n'est plus possible d'éviter la spé- 
cialisation, ni de rejeter comme inutile Ja 
formation professionnelle à tons les degrés, 
Le temps, l'habitude et les routines ne 
peuvent plus supp'éer à la science, à l'or 
ganisation et à la mise en œuvre ration- 
nelle des techniques. 

« Le relèvement de la France, la prospé- 
rité de la Martinique seront fonction de la 
qualité de ses ouvriers et techniciens. » 

Et plus loin: « L'artisanat présente des 
activités variées, nombreuses, importantes 
par la main-d'œuvre utilisée et leur place 
dans la vie économique locale. 

« Que ce soit dans les professions du 
cuir, du bois (ameublement), de l’auto- 
mobile, du bâtiment, de l'électricité et de 
la radio, on constate que les métiæs ne 
sont pas enseignés en ce sens que le jeune 
garcon qui a choisi sa profession ne peut 
pas recevoir à l'atelier la formation tech: 
nique qu'il attend et qui devrait le con 
duire rationnellement la maitrise par- 
faite des techniques propres au métier 
choisi. Est-il possible de former un ouvrier 
spécialisé dans ces multiples petits ateliers 
sans machine, possédant un outillage in- 
suffisant, dans lesquels le patron lui-même, 
pour bon artisan qu'il soit, même rempli 
de bonne volonté, n'a jamais appris à tra- 
vailer comme il convient ? Pourrait-il 
d'ailleurs se permettre d'éduquer un aÿp- 
prenti, plusieurs années durant, qui sera 
pour lui une charge financière ? 

« Sur ce point les syndicats de l'union 
départementale, en accord avec nous, sou- 
lignent l’urgence et l’absolue nécessité de 
la création d’ateliers-écoles, de cours pro- 
fessionnels de perfectionnement, 

« Résultats dans ce domaine: beaucou 
d'habiles bricoïeurs, peu de véritables spé- 
cialistes, Rendement médiocre, prix de re- 
vient élevés. On nous citait les prix élevés 
en matière d'ameublement qui ne permet- 
tent pas aux petites gens de se meubler 
décemment, Egalement on nous rapporte 
les appréhensions de certains planteurs de 
confier des tracteurs modernes récemment 
livrés entre les mains des motoristes ama- 
teurs locaux. Ou bien encore la concur- 
rence étrangère en matière de dépannage 
radio, ou bien encore les installations é'ec- 
triques défectueuses, 

« Cela é6st regrettable, car les attivités 
artisanales en liaison avec l’importanre 


initiative 
seraient à 


- 
croissante des transports automobiles 1 
mécanisation projetée et commencée 
l'agriculture, le développement du ty 
rise, la production d'objets à ecaracter 
Joca: susceptibles d'exportation ou de ven: 
aux touristes, pourra'ent être une 
de revenus importants pour la Martini 
et assurer à un grand nombre de patrons 
et ouvriers des rémunérations convenx 
bles, » 

est dit aussi, dans le rapport: « 
seignement ne formerait pas des marhi 
nes, Inais des hommes conformément j 
notre idéal, econtribuerait à redonner 
aux métiers et à la technique leur gr 
deur et leur beauté. 

« L'école doit permettre de restaurer | 
goût du travail productif et de ramener 
ainsi, à la production, quantité de jeunes 
dédaigneux de professions dont ils iso 
rent tout et qui se dirigent vers des «ir 
rières libérales ou administratives po 
lesquelles ils n'étaient pas destinée 
nature, » 

Je disais, au début de mon intervention 
que notre souci était de venir en aide aux 
innocents et aux plus malheurex, &'eiti 
dire aux enfants et aux malades. 

Dans l’ordre des urgences, le #apport 4 
M. 


Thémia fait état de la création d'une 
maternité à Pointe-à-Pitre, en Guade une, 
de travaux d'aménagement à 
rac, à la Martinique. Là aussi, je ne peux 
mieux faire que de laisser parler des per. 
sonnes plus qualifiées que moi. 

J'ai sous les veux le rapport du «vx 
dicat départemeatal de la Martinique 
22 février 1949, où il est souligné « là 
nécessité de doubler immédiatement le 
aombre de lits dans les salles, de retire 
tous les ans deux bâtiments à l'hôpitl 
civil de Fort-de-France, en commencant 
par la maternité et la pédiatrie ». 

Je Lis aussi dans ce rapport: « Il re 
faut surtout pas oublier qu'en raison de 
lamentables conditions de logement et 
vie des malades, l'hospitalisation plus 
souvent indiquée. 11 faut avoir à l'espri 
que nous sommes un pays 
75 p. 109 d'indigents, » 

Plus loin, je lis: « Il faut refaire tons 
les ans les bâtiments, en commencant pr 
la maternité, avec des annexes, une 
che-garderie, une Goutte de lait, prévoit 
un poste de raldiodiagnostie, et rendre à a 
destination première l'hôpital de cart 
qui continuera à faire office de sanair 
rium pour tuberculeux jusqu'à la 
tuction au Morne-Vert d'un vrai 
torium. 

« Sanatorium pour lépreux à aménager 
à la Pointe-Sablée, poudrière de là mr 
rine nationale, actuellement inempoyée, 
complètement isolée, solution économ- 
que rationnelle, au moment où, en Frante 


Sdild 


caux militaires. 

« Problème plus urgent à résoudre: h? 
pital psychiatrique à Colson, eamp ! 5 
marine, à 500 mètres d’aititude, 
ment occupé par un ou deux garer, 
construit pendant le blocus par l'imri 
Robert et ne répondant plus à aucun L? 


nus, livrés aux intempéries et en voie 


« Une autre série de bâtiments plus 2 


compléter l’établissement. | 
« Tous les terrains (la forêt) avo- "* 
appartiennent aux domaines. » 
Tout le rapport mériterait d'être cit 


partemental de la population a fait, Ji 
anssi, à la date du 31 décembre 1918. à 


continentale, on utilie de nombreux D 


soin, bâtiments neufs, mais non entre! 
dégradation par abandon. Seulement ur° 4 
clôture à meltre, en bordure de la ron' f 
Nationale, installation électrique et ei 


ciens appartenant à l’armée, pourrai 
4 


s’il n’était un peu long, et le directeur dé & 


M. le ministre de la santé publique et à # 
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la population un tableau angoissant de la 
situation : 

« J'ai parcouru des hôpitaux qui sont 
dans un état indescriptible: magasins vi- 
des, lingeries démunies, matériel rendu, 
locaux délabrés, l'arsenal chirurgical 
même fait parfois défaut. Des maternités 
sont dépourvues de forceps, d'autres de 
bistouris, encore faut-il signaler l'action 
précieuse et efficace de la pharmacie du 
service départemental de l'assistance pu- 
blique qui pourvoit à bien des lacunes. 
Des bébés sont groupés par trois où quatre 
dans ce que, en métropole, on appelle une 
caisse; les marmites sur le feu attendent 
à l'heure des repas un ravitaillement pro- 
blématique. 

« Les lépreux cherchent encore un éta- 
blissement où ils ne soient pas indésira- 
bles: les fous aussi, parqués dans un 
de la prison, attendent leur hô- 
ital. 

è « Partout, la mème objection est formu- 
Jée, et revient comme un leit-motiv: 
« nous manquons d'argemt », et, faute 
d'argent, l'hôpital de Trois-Ilets n'a pu 
construire les citernes qui lui eussent 
évité de manquer d'eau pendant des se- 
maines. » 

Là aussi tout le rapport, très intéressant, 
serait à citer. Je me borne à lire la con- 
clusion : 

« Tout est à faire dans le domaine social 
à la Martinique. En dehors des inspira- 
tions et des obligations humanitaires, nous 
ne sommes pas assez riches pour nous 
payer le luxe d'entretenir plus tard des 
malades ou des criminels; l'intérêt natio- 
nal, en outre, exige des réalisations. Celles 
qui seront effectuées sonneront comme 
autant de coups de clairon au bilan de 
l'assimilation. 

« La population martiniquaise, qui souffre 
et les attend, ne nous pardonnera pas une 
faillite dans ce domaine. 


« Je n'ai pas — c’est toujours le direc- 
teur départemental de la population qui 
— comme on pourrait être tenté de 
e croire, forcé la note. Quelles que soient 
les apparences, le présent rapport ne 
vise nullement à constituer un morceau 
d'éloquence ni à faire l'apologie de mon 
activité, il n’a d'autre but que de brosser 
un tableau fidèle de la situation, de vous 
faire part de mes alarmes, de mon impuis- 
sance devant les exigences impératives de 
l'heure et de reprendre, pour ma part, 
l'appel à l’aide que vous a, à maintes re- 
prises, déjà lancé M. le directeur dépar- 
temental de la santé. 

Tous ces faits n’ont rien d'exagéré ot je 
ne voudrais pas terminer sans porter ici 
le témoignage des deux visites qui nous 
ont le plus frappés, mes collègues et moi, 
lors de notre court séjour. J'aimerais pou- 
voir faire comprendre, pour ces deux cas, 
la nécessité d'aboutir vite à des solutions 
plus humaines. I s’agit d'abord de la 
création d'une léproserie à la Martinique. 
l'en existe une dans l'ile de la Désirade ; 
elle peut loger une centaine de lépreux, 
alors que le nombre des malades aux An- 
lilles et à la Cuyane est terriblement plus 
élevé. Ceux qui sont à la Désirade par 
force, savent qu'ils n'en sortiront pas vi- 
vants, mais ce qu'ils ignorent sans doute, 
c'est qu’en plus de leur isolement moral, 
ils seront privés des soins éclairés d'un 
médecin, parce qu'il n'y en a pas à la 
Désirade. Si aucun docteur ne veut 2 
installer, même pour un temps déterminé. 
pourquoi y envoie-t-on des malades ? C'est 
une situation intolérable et qui ne résoud 
en rien le problème de la lèpre. C'est 

ourquoi nous souscrirons avec force à 
a création d'un centre spécial doté d'un 


moyen de dépistage, de soins à domicile | 


ct d'hospitalisation où les malades pour- 
ront s'occuper, lire, vivre autrement que 
ne le font ceux qui attendent de mourir à 
la Désirade. | 

Et que dire aussi d> l'asile psychiätrique 
de Saint-Claude, qui dépasse en horreur 
tout ce qu'il est possible d'imaginer? 

Nous avons vu, dans la salle des indi- 
gents, les bat-flane de bois sur lesquels 
dorment — si l'on peut dire — une cen- 
taine d’aliénés serrés sur un espace de 
cinquante centimètres. Il est impossible de 
soutenir cette vue sans être révolté de ces 
installations honteuses. Mais cela ne ser- 
virait à rien de s'étendre sur cette mi- 
sère, sut le degré d'acuité de ce problème 
et des autres si nous n'émettions le vœu 
qu'en même temps que les crédits de- 
mandés seront accordés d'urgence nous 
ne mettions tout en œuvre pour augmen- 
ter le niveau de vie des Antillais et pour 
sortir du marasme dans lequel elle som- 
bre, une population, avant tout malheu- 
reuse, mais fidèle à la France toujours. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La sé ce est suspendue 
pendant un quart d'heure. 

( La séance, suspendue à seize heures 
quarante-cinq minutes, est reprises à dix- 
sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 


PACTE DE L'ATLANTIQUE NORD 
Dépôt d'une proposition; 
demande de discussion d'urgence. 

M. le président. J'ai reçu de M. Momo 
Touré et des membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre, pour avis, à l'Assemblée de l'Union 
trançaise, préalablement à toute ratifica 
tion par le Président de la République, le 
texte du pacte de F'Atlantique-Nord. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 201, distribuée, et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. 


la discussion d'urgence de cette propo- 


sition est demandée par vingt conseil- 
lers (1) dont la présence doit être consta- 
tée par appel. 

Conformément au paragraphe de l’ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 


MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- | 


ler les présences 


La présence de vingt signataires ayant 


été constatée, il va être procédé à l'afti- 
chage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'aprés l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


— 


LA CUADELOUPE ET LA MARTINIQUE 
INVESTISSEMENTS PUBLICS A CARACTERE 
SOCIAL 
Reprise de la discussion 
d'une proposition; adoption. 

M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion de la proposition de M. Thémia 
et des membres du groupe socialiste S. F. 


(1) La demande eit signée de MM. Momo 
Touré, Hazourmé, Saidou Djermakoye, Saïd Ali 
Coubèche, Sylvestre, Savi de Tové, Longuet, 
Voca, Razafiala, Ramampy, Conombo, Zinsou, 
Kémajou, Cortinchi, Giard, Mile Le Ber, 
MM. Georget, Borrey, La Gravière, Boussenot, 
Perier, Mme Malroux, MM. Piéri, Bourgarel, 


Soppo Priso, Robert Léon, Jean Lapart, 
Diawar Sar. Paul Catrice, Rosfe:der, Ahmed 
Koloko. 


I. O. et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les crédits 
afférents au secteur des investissements 
publics à caractère social et relatifs aux 
ans quadriennaux des départements de 
a Guadeloupe et de la Martinique. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Mesdames, messieurs, je n& 
veux pas verser .des preuves à l'appui de 
ce que viennent d'exprimer les orateurs 

récédents. Néanmoins, j'insisterai sur 
‘état de l'hôpital civil de Fort-de-France 
puisque certains de mes collègues, grâce à 
la complaisance de la municipalité, n'ont 
pas pu le visiter. 

Cet hôpital, le plus grand des Antilles, 
est dans un état navrant. Il n'est pas rare, 
au milieu des sales, À côté d'un lit ou en 
dessous, de découvrir, dans le plancher, 
des trous qui peuvent atteindre plus d'un 
mètre. Des barrières d'occasion évitent d'y 
tomber, il est évident qu'elles n'ar- 
rêtent pas les rats et que ceux-ci y circu- 
lent comme chez eux. 

Dans tout l'hôpital, le nombre des mala- 
des est tel que l’on a dù rapprocher les 
lits au maximum et que l'on est encore 
obligé de coucher les derniers arrivés sous 
la véranda. 

Partout aux Antilles, sous la rubrique 
« contagieux », on groupe pêle-mèle Îles 
typhiques et les tuberculeux. I n'y a 
mème pas de salles spéciaes pour les en- 
| fants. 

Qu'il me soit permis, en passant, de sa- 


luer devant cette Assembiée le courageux 
: dévouement des sœurs hospitalières de cet 
hôpital civil. 

J'ai pu voir notamment trois des reli- 
gieuses qui y sont affectées. Elles ont res- 
| pectivement 53 ans, 48 et 47 ans de sé- 
jour, et, depuis le temps, elles n'ont eu 
que deux congés dans la métropole, Je 
n'ai pu que m'ineliner devant une telle 
abnégation que les conditions matérielles 
et très pénibles de travail rendent parti- 
culiérement admirable. 

La Martinique, avec ses 300.000 habitants, 
dispose de deux ambulances, mais la 
création d'autres ambulances n'a pas été 
classée en première urgence dans le plan 
quadr'ennal et je le regrette, Quand on 
pense qu'il s'agit d'une région sans che- 
min de fer, on se rend compte de ce que 
doivent souffrir les maïades qui doivent 
venir par leurs propres moyens, dans des 
cars surchargés où ils sont horxiblement 
ballottés. 

A mon avis, il y a, dans le plan décen- 
nal, une omission très regrettable. Le plan 
ue parle pas des orphelinats, I s'agit là 
pourtant d'une question assez importante. 
Beaucoup d'enfants sans parents errent 
ici et là. Le directeur de la population 
lui-même, les autorités s'inquiè- 
tent de ce grave problème. Il existe des 
œuvres privées, mais, devant l'ampleur de 
la question, elles sont absolument débor- 
dées et ne sauraient suffire à tout. 

Un simple exemple: rien n'a été prévu 
pour les filles, les garcons seuls bénéfi- 
cient jusqu'ici de quelque so:licitude mais 
dans quelle proportion! Il me paraît indis- 
pensable que, dans le programme mini- 
mum qui vous est soumis, on prévoie la 
mise en état de l'orphelinat de la Marti- 
nique courageusement commencé par Île 
directeur de la population et la création de 
celui de la Guade'oupe. 

Comme on nous l'a dit d'une facon un 
peu cynique: « Nous ne sommes pas assez 
. riches pour faire des malades où des vo- 
i leurs, 11 faucrait les soigner ou les em- 
prisonner, Car il ne peut arriver autre 
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à des enfants errants laissés 6ans 
nourriture €: sans abri. (Applaudisse- 
snents.) 


M. le president. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communt- 
Mesdames, messieurs, j'ai quel- 
ques l&éves observations à ajouter aux 
interventions que vous avez entendues. 

Mine Malroux a bien voulu indiquer 
qu'elle désirait qu'un autre signataire de 
la proposition n° 106 sur les investisse 
ments de caractère social concernant la 
Guadeloupe et la Martinique vint appuyer 
Mnmandations de MM. Thémia et 
Cainprasse, COTIME tous les conseillers du 


calions. 


groupe du mouvement républicain popu- 
laire, en même temps que :eurs collègues 


du groupe siwialiste, sont signataires de 
cette proposition, je me permets de répon- 
dre à cette invitation pour dire que: , 

1° Du point de vue qualitatif, une fois 
de plus nous constatons que, sur le plan 
social, les œuvres projetées ne sont pas 
suffisantes; nous ne pouvons donc qu’ap- 
cheb pleinement le rapport qui tend à 
aire réaliser des projets précis, intéres- 
sants, utiles, relevant de l’enseignement 
et de la santé publique. 

2 Du point de vue quantitatif, notre 
rapporteur, M, Thémia, a fait ressortir 
quelques chiffres qui se montent à un to- 
tal de 665 millions pour la Guadeloupe et 
la Martinique et ceci au regard d’un plan 
guadrienmtal social et économique qui est 
chiffré à 7 milliards. 

En chiffres ronds, done, on demande, 
pour les quatre années en question, une 
augmentation de crédits de 10 p. 100, la- 
quelle est affectée aux œuvres sociales, ce 
qui est modéré et parfaitement raisonna- 
ble. 

3° Du point de vue de l'opportunité et 
notamment du « facteur temps », nous ne 
sommes pas sans savoir que les quatre 
nouveaux départements ont subi un retard 
au point de vue de leurs réalisations et 
qu'en particulier le fait de passe du sta- 
tut du territoire au statut de département 
a nui à certains égards à la progression 
des réalisations, Le facteur temps inter- 
vient donc également pour nous inciter 
à souhaiter le succès de la proposition qui 
vous est soumise, 

Notre collègue, M. Sylvestre, à juste ti- 
tre, a déploré que nous n'ayons pas pu 
nous pencher sur le plan quadriennal, Si 
cela n'avait dépendu que de cette Assem- 
blée où de sa commission du plan, nous 
eussions certainement étudié déjà très à 
fond ce plan important; mais la situation 
de fait est la suivante: 

Un avant-plan quadriennal à été établi 
par les territoires et les ministères com- 
pétents; il a été mis au point une pre- 
inière fois par le commissariat du pes 
our intégration dans un plan glolul de 
‘Union française et soumis au Gouverne- 
ment, 

Nous pensions et, en particulier, notre 
collègue, M. Jousselin, auteur d'une propo- 
sition à cet effet, pensait que le pe qua- 
driennal étant passé de l'échelon com- 
missariat général du plan à l'échelon gou- 
vernement, pouvait aussitôt être transmis 
à notre Assemblée pour examen et avis. 
Or, il m'est revenu assez récemment qu'en 
raison de diverses données aouvelles les 
unes provenant des territoires, les autres 
dues À la situation générale, le plan qua- 
driennal, remis au Gouvernement o’a en- 
core lui-même qu'un caractère provisoire, 
et que son éveutuelle approbation par le 
Parlement ne pourra certainement être 
obtenue qu'après les vacances, 


Eu d'autres termes, pendant les mois qui 
vont s’écou'er entre le moment présent €t 
le mois de novembre, le dernier des plans 
quadriennaux va lui-même subir des ajus- 
téments en fonction des derniers éléments 
de la question parmi lesquels peuvent 
d’ailleurs se trouver ceux définis dans la 
proposition qui vous est donc aujourd'hui 
utilement soumise. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas €en- 
core reçu ici un plan quadriennal définitif. 
Il n'en est pas moins vrai, vous le savez, 
qu’à la commission du plan, nous avons 
travaillé sur un avant-plan, ce qui nous 
a permis de progresser, fût-ce par pièces 
détachées, vers la solution de la question. 
C'est ainsi que, sur le vu des données 
provieoires de cet avant-plan, nos rappor- 
teurs ont pu vous présenter un projet 
substanfie]l limité à certaines œuvres bien 
déterminées. 

Je suis dunc amené à répondre à l'ob- 
servation de notre collègue M. Sylvestre 
en disant qu'il est peut-être prématuré, 
faute de données suffisantes, de vouloir 
résoudre dès à présent toutes les questions 
intéressant les quatre départements. 

Toutefois, la commission du plan ac- 
cueillera immédiatement et avec le plus 
grand intérêt, toute proposition qu'un ou 
plusieurs de nos collègues pourraient pré- 
senter, intéressant soit l’industrialisaticn, 
soit l'urbanisme, soit tous les secteurs 
d'amélioration sociale et économique. En 
attendant, ce n’est pas parce que nous ne 
sommes pas en mesure actuellement de 
faire tout et très bien, qu'il faut abandon- 
ner quelques réalisations de caractère s0- 
cial, précises et urgentes. 

Mme Malroux, à l’occasion du développe- 
ment nécessaire dans les Antilles, à accen- 
tué une fois de plus et avec une belle 
conviction et une solide arg :mentation, la 
nécessité de développer intensivement la 
formation technique. Nous souffrons, dans 
tous les territoires et dans les organismes 
métropolitains qui s'occupent du 
pement des territoires, de cette insuffi- 
sance très grande de techniciens. 

H est indispensable que partout, et par- 
tieuliérement dans l'outre-mer, soient for- 
tement augimentés les effectifs de tous 
les échelons de la hiérarchie technique, 
depuis les ouvriers spécialisés jusqu'aux 
ingénieurs tenant les emplois les plus éle- 
vés, et cela à une cadence accélérée. 

Ce qui a été dit pour la Guadeloupe el 
la Martinique peut être affirmé pour J'en- 
semble des territoires d'outre-mer: accélé- 
ration et intensification de l'effort à faire 
pour Ja formation artisanale, pour la créa- 
tion et l'extension de collèges profession- 
nels techniques, pour flencouragement 
aux jeunes gens autochtones qui ne sont 
pas toujours enclins à s'orienter dans celte 
voie. En effet, les carrières littéraires et 
juridiques s'accommodent mieux .de leurs 
goûts; nombre d’entre eux considèrent 
que ces dernières sont plus nobles que 
les métiers dans lesquels on a la truelle 
ou la pioche à la main; dans certains sta- 
des d'’évolutions ethniques, on est d'ail- 
leurs provisoirement plus enclin à obser- 
ver, à retenir et à imiter qu'à imaginer, 
raisonner et conclure, 

De tout ceci, il résulte qu'un gros effort 
doit être fait dans le sens du développe- 
ment technique et la préoccupation de 
Mme Malroux doit être reprise avec des 
propositions précises à l'appui. 

Mile Le Ber a bien voulu mettre l'ac- 
cent, avec beaucoup de précision, sur la 
question des hôpitaux de Fort-de-France. 
Ceci est bien entré dans la préoccupation 
des rapporteurs puisque c’est précisément 
en faveur de ces deux établissements: la 
léproserie de Fort-de-France et le sanato- 


rium de Carbey qu'on vous demande de 
faire attribuer un supplément de 365 mil. 
lions. Il n'est est pas moins vrai que les 
autres propositions faites par Mlle Je 
Ber et qui résultent des constatations 
qu'elle a faites et des émotions que sou 
cœur de femme sensible à vécues sur 
place doivent faire l’objet de proposi- 
tions complémentaires. 

I nous appartient donc d'étudier un 
plan d'ensemble et je souhaite que, dans 
un bref délai, une ou des propositions 
soient soumises, de préférence par nos 
collègues qui ont accompli la mission des 
Antilles afin d'ajouter aux projets qui, 
dès à présent, vous sont soumis par MM, 
Thémia et Camprasse, d’autres proposi- 
tions qui permettront d'atteindre un déve. 
loppement beaucoup plus complet dans 
fes deux îles antillaises. 


P: Voilà, mes chers collègues, ce que 
j'avais le désir de vous dire. 
Le changement de statut des quatre 


territoires en départements a été un mo- 
tif de retard dans bien des secteurs. Et ce 
retard est évidemment une cause de préju- 
dice. C’est pour cela que, même lorsque 
des propositions n’ont qu’un caractère li- 
mité, mais présentent l'avantage de l’im- 
médiat, elles me paraissent propres à rete- 
l'approbation unanime de notre Assemn. 
blée. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

M. Perier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole 
M. Perier, 


M. Perier. Je voudrais, monsieur le pré- 
sident, répondre d’un mot aux préoccupa- 
tions de notre collègue M. Jacgbson qui 
sont, je crois, les préoccupations de tou; 
nos collègues. 

Il est bien évident que les problèmes 
des départements d’outre-mer, et particu- 
lièrement des départements des Antilles, 
ne sauraient être traités au fond aujour- 
d'hui, à l’occasion du rapport de notre col- 
lègue Thémia qui ne traite qu'une partie 
de ce problème. 

Je n'ai pas à insister après ce qui a été 
dit à cette tribune, notamment par nos 
collègues Mme Malroux et Mle Le Ber. 

Il est indispensable d'engager sur ces 
problèmes un large débat, je dirai même 
un débat d'autant plus large que d'un 
certain côté, on parait considérer que ces 
problèmes ne nous intéressent pas, et 
qu'on dénie le droit d'en connaître à notre 
Assemblée. 

Nous nous occupons actuellement de 
mettre rapidement an point le rapport 
d'ensemble de notre mission aux Antilles. 
Nous préparons également des proposi- 
tions qui seront déposées sur le bureau 
de cette Assemblée. Elles permettront, je 
l'espère, d'aborder au fond, très rapide- 
ment et en tout cas à la rentrée prochaine, 
le probième des départements d'outre-mer 
en général et celui des Antilles en parti- 
culier., (Apnlaudissements à gauche et au 
centre.) 


M, le président, Personne ne demanide 
pius Ja parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
-à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de 


est à 


J'Union française, 


consciente de l'urgence que présentent la 


rénovation de l'équipement sanitaire de 
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la Guade- 


ja Martinique et la création à 
notam- 


june d'établissements scolaires, 
gie dans les centres ruraux, 
 Désireuse de voir entreprises et réali- 
ce sans délai toutes les constructions 
social qualifiées comme travaux 
remière urgence dans les plans élaho- 


les conseils géuéraux de ces deux 
d antillais. 
jnvite ‘le Gouvernement: 
\ augmenter de 300 millions pour la 
upe, et de 365 millions pour la 
Wartinique les crédits afférents au secteur 
vestissements publics à caractère 
comal, et relatifs aux plans quadriennaux 


de ces deux départements d'outre-mer. » 

‘Jai recu un contre-projet présenté par 

Wie Monique Lafon, M. Comiti et les mem- 

dres du groupe communiste et apparentés. 
Le contre-projet est ainsi rédigé : 


« L'Assemblée de l’Union francaise, 
consciente de Furgence que la 
ice en train et la poursuite de l’équipe- 
ment social de la Martinique et de la Gua- 
icloupe, aussi bien dans les centres 


ruraux que dans les centres urbains, 
Invite le Gouvernement : 

, 40 À réaliser effectivement et intégra- 
lement, dans la période de teraps prévu, 
Jéquipement social de la Martinique et de 
ja Guadeloupe en partant des projets 
coneus lors de l'élaboration du plan dé- 
cennal, et à cet effet à augmenter de 2 mil- 
liards 500 millions pour chacun des deux 
départements les crédits afférents au ser- 
teur des investissements publics à carac- 
tère social; 

2 A réaliser simultanément l'équipe- 
ment économique et l'équipement social 
sans que ce dernier puisse être sacrifié en 
quoi que ce soit à des investissements à 
caractere stratégique. » 

Aux termes de J’article 65 du réglement, 
« l'Assemblée ne. peut être consultée que 
sur la prise en considération du contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre 
projet est renvoyé à la commission, qui 
doit présenter ses conclusions dans Îles 
lélais tixés par l’Assemblée ». 

Je rappelle également à l’Assemblée 
qu'en vertu du paragraphe 6 de l’article 64 
du règlement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires du contre-#projel, 
les représentants du haut conseil et du 
“ouvernement, la commission et un con- 
seiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Comiti pour défendre 
le contre-projet, 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste et les apparentés ne 
sont pas d'accord avee ja majorité de la 
commission du plan, de l'équipement et 
les communications sur la proposition qui 
us est soumise. Nous sommes évidem- 
negt d'accord pour une augmentation des 
crédits afférents au secteur des investis- 
sements publies à caractère social, mais 
nous ne sommes pas tout à fait d'accord 
sur l'augmentation demandée et sur l'af- 
fectation de ces crédits. C'est la raison 
pour laquelle nous avons déposé le contre- 
projet que vous êtes appelés à examiner 
aujourd'hui. 

Nous avons exposé les raisons de ce dés- 
accord en commission. Je veux les rap- 
peler aussi brièvement que possible et 
lixer notre position sur l'important pro- 
blème de l'équipement social dans les 
departements d'outre-mer. 

Nous comprenons d’abord difficilement 
là distinction faite dans la première partie 
d> la proposition, Le texte proposé à l'As- 
semblée fait état de l’urgence que présen- 
tent la rénovation de l'équipement sani- 
laire de la Martinique et la création à la 
huade'oupe d'établissements scolaires, no- 
lamment dans les centres ruraux. Est-ce à 


dire que la Martinique est mieux partagée 
que la Guadeloupe au point de vue sco- 
laire et qu'inversement la Guadeloupe est 
plus avantagée pour l'équipement sani- 
taire ? M. Thémia nous a donné des expli 
cations à ce sujet, mais l'aftirmer serait 
nier une vérité qui apparaît éclatante à 
tous ceux qui ont parcouru les deux iles 
et je fais appel au témoignage de 
collègues de l'Assemblée que vous avez 
envoyés en mission aux Antilles. 

Déplorer, comme fait ie rapport, la 
dicité des affectés aux 
tions scolaires à là Guadeloupe et l'insuf- 
fisance de l'équipement sanitaire à la Mar- 
tinique, c'est traiter le problème à moitié, 
c'est réduire la question, et nous consi- 
dérons qu'elle est assez importante pour 
qu'on l’examine dans toute son ampleur. 
Pour nous, les problèmes, à peu de chose 
près, sont les mêmes dans les deux dépar- 
tements. Les différences que l'on pourrait 
noter, soit dans les réalisations existantes, 
soit dans les crédits déjà affectés, ne peu- 
vent être suftisantes pour motiver 
différenciation. Les populations antillaises 
souffrent des mèmes maux, — et ils sont 
graves, elles ont les mêmes besoins, — el 
ils sont immenses. Nous nous devons de 
lôur apporter une aide rapide et efficace 
en réalisant parallèlement l'équipement 
sanitaire et laionent scolaire aussi 
bien à la Martinique qu’à la Guadeloupe 
en tenant compte, — cela va de soi — 
d'une priorité nécessaire. 

Ces maux et ces besoins, on les ignore 
généra:erment ou on veut ignorer, 
comme on persiste à vouloir ignorer les 
conditions À vie et de travail des Gua- 
deloupéens et des Martiniquais. Lorsqu'on 
les connaît, — ces conditions, — il est eri- 
minel de ne-rien faire pour y remédier. 
E! dans certains cas, dans celui qui nous 
intéresse aujourd'hui en particulier, pas- 
sivité égale complicité. 

Mesdames, messieurs, après 
aux Antilles, je considère comme 


nas 


crédits COnsiruc- 


cette 


les 


voir pressant de lancer du haut de 

tribune un S. O.S. et je dis aux membres 
de notre Assemblée, à tous les membres 
de notre Assembiée, y compris ceux qui 
pourraient être sceptiques parce que c'est 


un communiste qui pale: la situation aux 
Antilles est tragique. H est indispensable 
d'apporter un secours immédiat aux po- 
pulations de la Martinique et de la Gua 


deloupe, 

ll n'entre pas dans mes intentions de 
vous tracer un tableau complet et détail'é 
de cette situation. Notre collègue M. Perier 
disait tout À l'heure que nous traite- 
rions le sujet dans toute son ampleur, 
lorsque la mission ferait son rapport. Mais 
il faut tout de même que je dise 
certaines choses rapidement. 

Les populations antillaises ont besoin de 
tout et elles n’ont rien ou si peu. Le ravi- 
taillement est difficie et 
prend : toute l'économie du pays tournant 
autour de la canne à sucre et de la ba- 
nane, les quelques propriétaires qui se 

artagent plus des quatre einquièmes de 
a terre cultivable délai les cultures 
vivrières et l'élevage. La pêche n'étant pas 
organiste, le poisson est rare. 

Ainsi ces pays au sol extrèmement fer- 
tile sont tributaires de la France, des 
Etats-Unis et des îles voisines, Tout y est 
encore rationné: le riz, la morue et le 
pain. On à encore à la Guadeloupe, cent 
cinquante grammes de pain dans les cam- 
pagnes el deux cents grammes dans les 
villes, et — ce qui peut paraitre para- 
doxal! — le sucre est rationné aux An- 
tilles. 

La vie est excessivement chère. Aux 
prix de France ajoutez, mes chers collè- 


vous 


Ceia Se 


laissent les 


gues, les 


frais exorbhitants du transport, 
l'octroi de 


mer et les hbénélices impor- 
lants, scandaleux des gros importateurs. 

Le pouvoir d'achat est fort par 
suite de la politique des salaires que vous 
connaissez 


limité 


Donc, ravitaillement difficile, vie chère, 
pouvoir d'achat fort limité. La conclusion, 
c'est la sous-alimentation généralisée et 


permanente, sous-alimentation gr 
et permanente qu 
Antilles en danger. 

M. La Gravière. Vous mme permettrez 
vous posez une question au passage ? 

M. Comiti. Je vous en prie. 

M. La Gravière. Vous venez de nous ind 
quer que le est rationné. fait 
nant, incroyable 

M. Perier. C'est exact! 

M. La Gravière. ..Vous l'avez mème dit, 
Comment se fait-il, c’est là ma question, 
que le rhum ne le sait pas ? 

M. GComiti. Nous déplorons ensemble 
certains faits contre lesquels nous devons 


\eT liste 


met la population des 


sucre Cton- 


lutter, car nous devons tre tous d’'ac- 
cord pour améliorer la situation de ces 
populations, 

L'habitat, mes chers collègues, est un 


véritable défi à la raison et À la dignité 
humaine. Quand on a visité certaines 
cases, dans Îles faubourgs de Pointe-à-Pitre 
ét de Fort-de-France, le mot taudis n'a 
age aucun sens. Et dans ces cases, faites 
e plus souvent de planches disjointes et 
de houts de tôle rajoutés, ne romprenant 
presque toujours qu'une pièce où deux 
pièces au maximum, vivent entassés dans 


une prormiscuité effravante, huit, neuf, 
dix personnes, et très souvent parmi ces 
personnes ce trouvent des lépreux et des 
tubereuleux. Pour croupir dans ces ha- 
raques innommables où l'on ne voudrait 
pas loger dun bétxil, ces malheurenx pavent 
quinze cents et deux mille francs de 
lover... mensuel. 

Mesdames, messieurs, il n’y a aucune 
exagération -dans ce que j'avance, et je 
vous prie de considérer que ce n'est 
l'exception. Je pourrais vous ter 
centaines de cas particuliers. J'ai pénetré 
dans une case, tout près d'une grande 
usine de la Guadeloupe et voyant que 
dans l'unique piece il n'y avait aucu 
mobilier, je me suis excusé de mon in- 
discrétion et j'ai demandé à la mère qui 
vivait Ià avec ses sept enfants: « Mais, 
où couchez-vous, madame ? elle m'a 
montré la table : et vos enfants ? », elle 
m'a montré le sol où il n'y avait ni ma- 


telas, ni natte: les enfants « 
terre, sur des chiffons. 
Je ne veux pas citer d’autres 


“achaient pat 


is parli- 


culiers, je veux tout simplement, pour 
vous persuader de dla gravité du pre 
bième, vous signaler un cas général: À 


Pointe-à-Pitre, après l’incenthe qui à ra 
vagé tout un quartier populaire, des si- 
nistrés et d'autres fans-logis, avec des 
matériaux d'occasion et des moyens de 
fortune, ont construit des baraques sur 
le terrain de « l'assainissement ». 

y à trois mois environ, ils ont tous 
recu l’ordre de quitter les lieux. I s'agit 
d'une centaine de familles. L'administra- 
tion se soucie fort peu de trouver wne so- 


lution et ces malheureux se demandent 
avec angoisse où ils vont transporter 
leurs bouts de bois. La situstion en est 
là. Ici même, nous avons déià dénonré 
les situations particulièrement pénibles 


de l'habitat. 

A la séance du 12 mars 1948, à propos 
du vote des crédits nécessaires à la ronfé- 
rence des Caraibes, notre camarade Barbé 
déclarait: « Nous ne éaufions laisser pas- 
ser l’occasion qui nous est offerte de voter 
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po millions de francs de maisons pré- 
abriquées qui doivent être remises au dé- 
partement ct mises à la disposition de la 
population, » 

Comme nous serions heureux aujour- 
d'hui si ces maisons préfabriquées étaient 
à Pointe-à-Pitre et si les « chassés » de 
l'assainissement pouvaient en profiter, 

Permettez-moi d'ajouter — hors sujet et 
à tite d'information — que maisons 
n'étaient prêtes à la date prévue et 
que les délégués étrangers à la conférence 
des Caraibes ont élé lcgés ailleurs. 

Aux conditions inconcevables que je 
vous Sigmalais tout à l'heure, ajoutez le 
marque d'hygiène dat les populations 
ne peuvent être rendues responsables, le 
manque de soins, te prix des visites mé- 
dicales et des produits pharmareuiiques, 
k petit nombre de dispenstares et de ma- 
ternités, la faible capacité des hôpitaux 
signalée tout à l'heure, et vous compren- 
drez les ravages que peuvent causer aux 
Antilles le paludisme, la tuberculose, la 
syphilis et la lèpre; vous comprendrez le 
pourcentage élevé de la mortalité infan- 
tile et de la morti-natalité. 

C'est en partie cette situation tragique, 
avec naturellement les insuffisances de 
l'équipement en ce qui concerne l'électri- 
cité ou les routes par exemple, qui à fait 
écrire à un journaliste anglais de Trini- 
dad, après la conférence des Caraibes, à 
un certain Gomez: « Je suis sûr qu'il y a 
meilleure façon d'attendre la mort que de 
vivre en Guadeloupe. » Et nous pourrions 
ajouter que Gomez n'a rien vu. 

Si vous voulez repousser le témoignage 
d'un étranger, parce qu'il peut avoir un 
certain intérêt à détacher les populations 
antillaises de la France — et personne 
mieux que nous ne le sait — nous pou- 
vons dire que les témoignages de voya- 
geurs ou de journalistes français ne man- 
quent pas; ceux qui viennent d'être rap- 
portés à l'instant même à cette tribune 
disent assez la situation tragique de ces 
populations. 

Au point de vue scolaire, même dénue- 
ment, même misive; les écoles sont insuf- 
fisantes, les classes surchargées; les en- 
fants sont parfois obligés de faire dix, 
douze, quatorze Kilomètres à pied pour 
aller à l’école. 

A la Mart nique comme à la Guade'oupe, 
sur une ion scolaire pouvant être 
évaluée à 40,000 où 42.000 enfants, plus du 
tiers ne peut fréquenter l'école faute de 
place: ce sont pourtant de petits Français 
auxquels nous devons l'instruction, 

IL faudrait cent écoles à la Martinique; 
il faudrait cent classes à Fort-de-France. 
A la Guade:oupe, M. Thémia estime à trois 
cents le nombre de classes qu'il serait né- 
cessure de créer d'ici 4952. Dans l'avenir, 
le nombre d'enfants augmentant sans 
cesse, l'analphabétisme prendra des pro- 
portions plus inquittantes encore. 

La situation n'est pas meilleure dans 
l'enseignement secondaire: « la visite au 
lveée de Basse-Terre nous a littéralement 
atterrés » à dit Mme Devaud au Conseil de 
la République; Mine Devaud faisait partie 
de la mission parlementaire envoyée aux 
Antilles, Elle ajoute: « Le pire en France 
est la norme dans les nouveaux départe- 
ments 

Ainsi nous pouvons dire que, dans le do- 
maine social, tout est à faire aux Antilles: 
agrandissement et modernisation des hô- 
pitaux, construction de nouveaux établis- 
sements, de dispensaires, de maternités, 


de sanatoria. de léproseries, adduction 
d'eau, assainissement, égouts, construc- 
tion d'écoles, construction d'orpheïinats, 


autant de questions vitales pour les popu- 
lations des deux îles et présentant le 


même caractère d'extrême urgence, aussi 
bien pour la Martinique que pour là Gua- 
deloupe. 


Cette pauvreté de l'équipement sani- 


taire et de l'équipement scolaire dans les 


départements antillais explique la pre- 
mière partie de notre proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 
consciente de l'urgence que présentent la 
mice en train et la poursuite de Féquipe- 
ment social de la Martinique et de la 
Guadeloupe... » à laquelle nous ajoutons: 
« … aussi bien dans {es centres ruraux 
que dans les centres urbains », car la 
création de nouvelles classes dans des 
villes comme Pointe-à-Pitre et Fort-de- 
France s'impose tout autant que es cons- 
tructions d’écoles dans les petits bourgs. 
De même la construction de dispensaires 
et de maternités dans les villes de 
moyenne importance et dans les bourgs 
s'impose au même titre que l’agrandisse- 
ment et la modernisation de l'hôpital Saint- 
Jules à Pointe-à-Pitre ou de l'hôpiia! civil 
de Fort-de-France, Par ailleurs, la propo- 
sition qui nous est soumise se base sur 
les plans quadriennaux des deux départe- 
ments. Nous nous basons, nous: sur le 
plan décennal établi pour les départements 
d'outre-mer. Les besoins de ces départe- 
ments ont été étudiés dans leur ensemble 
d'une manière qui n’est pas parfaite, nous 
le savons. Mais pourquoi ne pas s’en tenir 
aux besoins déjà étudiés en respectant, 
bien entendu, cette priorité nécessaire 
dont je parlais fout à l'heure, la « hiérar- 
chie des urgences » comme il est dit dans 
le rapport ? Ce p'an — je parle du plan 
décennal — il faut le reconnaître, tient 
davantage compte des nécessités sociales, 
sans négliger toutefois les nécessités éco- 
nomiques. 

Ainsi pour la Guadeloupe, par exemple, 
sur un total de 3.688 millions de francs, 
— «1917», bien entendu, — 1.850 millions 
sont destinés au développement social: 
santé, enseignement, urbanisme, habitat, 
soit un peu plus de 50 p. 100; 541 milions 
au développement économique: agricul- 
ture, industrie, élevage, pêche, électricité ; 
1.312 millions aux transports et communi- 
cations, ports, routes, aviation. Si, pour ce 
même département, on considère le plan 
quadriennal, les investissements à carac- 
tère économique s'élèvent à 2.000 millions 
de franes et ceux à caractère social à 1.500 
millions de francs, La différence est donc 
sensible. 

Il est un fait qu'on ne gr pas nier: le 
plan quadriennal sacritie le social à l’éco- 
nomique. Nous nous sommes 
sur ce point à la séance du 17 mai dernier, 
et nos collègues, Mlle Allemandi et 
M. Egretaud, ont apporté assez de préci- 
sions pour montrer les buts véritables du 
plan quadriennal. 

De tout temps les colonialistes ont ex- 
ploité les pays coloniaux non en tenant 
compte des besoins des populations inté- 
ressées, mais en considérant uniquement 
leur profit: c'est là le propre du colonia- 
lisme. 

Pour le cas particulier qui nous occupe, 
n'est-ce pas significatif de lire, dès la pre- 
mière page d'un ouvrage sur Ja Guade- 
loupe, signé Robert, que vous connaissez 
sans doute, monsieur Thémia, les lignes 
suivantes : 

« Avant d'entreprendre les grands tra- 
vaux d'utilité générale, un problème d’une 
importance capitale se pose aux pouvoirs 
publies: c'est celui qui consiste à recon- 
naître si les capitaux à investir trouveront 
une rémunération suffisante, directe ou 
indirecte, dans les avantages que la collec- 


tivité pourra retirer de ces travaux, 


«© IL fait, en un mot, s'assurer si l'@ 
vre à entreprendre pourra payer 
d'établissement, si sa réalisation me, 
tra au budget local de recouvrer re 
l'avenir, sous forme d'augmentation 
recettes, des sommes au moins 
tes aux annuités des capitaux invesx | 
On ne peut être plus précis sur les mr. 
cipes qui prédominent la politique cu, 
nialiste, 

M. le rapporteur. Permettez-moi de vo 
interrompre, Inmon cher collègue, 


M. Comiti. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Pourquoi faites 
état de cette déclaration ? On vient de vou 
dire, dans le rapport, que la participation 
des départements d'outre-mer n’a mème 
pas été retenue par les autorités métro. 
politaines. La citation signée « Robert ; 
que j'ai dénoncée avant vous, monsierr 
Comiti — n'a pas du tout sa place dan 
cette discussion. 

M. Egretaud, Elle est significative! 


M. le rapporteur. Les faits démornrent 
d'ailleurs eux-mêmes que dans l’étahlisce. 
ment des crédits on n’a pas tenu conmpte de 
la participation, présente ou lointaine, des 
départements d’outre-mer. 

Par conséquent, cette déclaration aurait 
pu laisser croire à l’Assemblée qu'il a été 
question justement de prévoir une part. 
cipation plus ou moins lourde des dépar. 
tements dans l'établissement du plan qua. 
driennal des crédits. 

M. Comiti. Vous pouvez ne pas être d'ac. 
cord avee moi, mais permettez-moi, mon- 
sieur Thémia, de poursuivre ma démons 
tration. Ce que je dis sur M. Robert re 
s'applique pas seulement à la question qui 
nous intéresse aujourd’hui, mais à toute 
la politique des colonialistes.… 


M. Egretaud. À tout un état d'e-pri! 


M. Comiti. qui n’exploitent jamais la 
pays dans l'intérêt des populations intéres- 
sées, mais uniquement, je le répète, pour 
leur profit. 

M. le rapporteur. Vous faites 
monstration en marge de la proposition 
dont nous discutons. 


M. Comiti. Elle entre vraiment dans le 
cadre de la discussion générale, et quand 
je dis qu'il v a continuité dans la politique 
des colonialistes, la citation de M. Robert 
vient simplement illustrer ma démons 
tration. 

MM. Lapart ci Darlan. Très bien! 

M. Comiti, Je reviens question. No 
disons que Je plan quadriennal — #! 
nous le répétons — sacrifie le socil à 
l'économique, 

M. le rapporteur. Démontrez-le! 


M. Comiti. Il est aligné sur le pli — 
ne poussez pas les hauts cris — Marshuil. 
Sourires sur divers” bancs au centre 
à qauche.) I est axé sur le stratégique. 
Encore penseront certains! Eh oui! me: 
dames et messieurs, encore et toujours: 
Nous ne cesserons de lutter contre les fau- 
teurs de guerre qui rêvent d'un nouveau 
conflit mondial, Nous ne cesserons de 
dénoncer et de clouer au pilori tous ceux 
qui font et qui soutiennent cette poli 
tique, et de mettre en évidence tous les 
préparatifs de l'agression, si camouflés 
soient-ils. 

La preuve que l’économique est axe sur 
le stratégique se trouve inscrite dans les 
chiffres mêmes, dans les crédits affectés 
aux différents chapitres et dans les tra 
vaux engagés par priorité. En ce qui Cor 
cerne les Antilles, je voudrais capter et 
retenir votre attention quelques minutes, 
non pas tellement pour vous faire admet- 


tic, 


$ 
LA 


Permet, 
du 
ation de 
ŒUIVA Jen, 

les prin. 
[ue 


de Vous 


de 
ICipation 
4 Inème 
Métro. 
Dert » … 
Ce dane 


ve! 


tablisse. 
Tipte de 
ine, des 


A aurait 
il a été 
e parti 
 dépar. 
An qua- 


re 
lémons- 
Jert ne 
ion qui 
à toute 


rit ! 

hais 
ntéres. 


ne dé- 


ans le 
quand 
litique 
obert 


lan — 
rshall, 
tre el 
rique. 
jours! 
s fau- 
Iveau 
s dé 
ceux 
poli- 
les 
uflés 


é sur 
s les 
ectés 
tra- 
et 
utes, 
Imet- 


“conscience tranquille, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 


JUILLET 


937 


1949 


tre ma thèse — je ne me fais aucune 
illusion — mais tout simplement pour 
vous amener à considérer la brutalité de 
certains faits. En tenant compte de la 
situation lamentable que nous signalions 
tout à l'heure, situation reconnue par tous 
ceux qui m'ont précédé à cette tribune, 
la priorité dans l'équipement devrait al- 
ler au social, La la raison, l'inté- 
rêt des populations le voudraient aussi. 
Or la priorité ne va pas au social, mais 
aux ports et aux aérodromes, Pourquoi ? 
M. Max André. Pour attaquer la Russie! 
M. Comiti. Parce que les bases aériennes 
et navales... 
M. Egretaud. Parce que c'est 1à une 
base avancée de l'impérialisme américain. 
M. Comiti. Les éléments stratégiques 
pouvant servir uniquement la politique... 
M. le rapporteur. Mais c’est ridicule! 


M. Egretaud. C'est vous-même qui le 
reconaaîtrez bientôt, comme Fa fait déjà 
Le Figaro. (Mouvements divers, bruit.) 

M. le rapporteur. Dire qu'il y a des bases 
américaines présentant un intérêt straté- 
vique aux Antilles, c'est ignorer tout de 
la question ! 

M. Egretaud. Je réponds à des ricane- 
ments qui ne sont pas des arguments. 

M. Max André. Les bases stratégiques 
des Antilles ne pourraient être dirigées 
que contre les Etats-Unis d'Amérique! 

M. Egretaud. On vous cite des faits irré- 
futables. Vous trouvez plus facile de rica- 
ner que de donner des arguments. 


M. Paul Catrice. C’est une psychose! Ce 
matin encore, à la commission culturelle, 
il n'a été question que de cela! 


M. Comiti. Monsieur l'abbé, il y a des 
choses qui ne sont pas bonnes à entendre, 
mais permettez que nous les disions 
quand même parce que vous verrez que 
parmi les réalisations. 

M. Paul Catrice. Ce n'est pas dit dans 
un esprit agressif, certainement pas, 


M. Comiti. parmi les réalisations par- 
liculières.… 

M. Egretaud. Sans doute, pour avoir la 
vous préférez ne 
pas en parler. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Egretaud, n'interrompez pas vos 
propres orateurs. 


M. Egretaud. Mais il aura le temps de 
parler à son tour, monsieur le président, 
l'est assez grand pour se défendre tout 
seul, 


M. Comiti, Je dis que, parmi les quel- 
ques réalisations particulières devant être 
signalées, le plan quadriennal mentionne 
en bonne place les ports de Pointe-à-Pitre 
et de Fort-de-France « en voie de recons- 
truction à une cadence fort active et de- 
vant être achevés dans le courant de 
1950 »; il mentionne aussi les deux aéro- 
dromes du Lamentin et du Raizet, A une 
réunion du comité directeur du F.L D.E,S. 
tenue le 26 avril 4%M8, réunion dont par- 
lait tout à l'heure M. Sylvestre, M. Beau 
1 précisé: « les travaux de Fort-de-France 
nécessitent des dépenses qui s'élèvent à 
40 millions par mois... l’année 1948 est 
une année de pleine réalisation ». 

Dans cette même réunion, d’ailleurs, le 
comité directeur du F, I. D. E. S. a dis- 
cuté d’une demande de crédits supplé- 
mentaires du préfet de la Martinique de 
200 millions pour le port de Fort-de- 
France, dont 6) millions pour les travaux 
d'adduction d’eau et d'égouts », Dans le 


procès-verbal eité tout à l'heure, il est 
fait état que : « l'administration locale s'est 
hâtée d'exécuter certains travaux écono- 
miques et n'a marqué aucun erpresse- 
ment à exécuter d'autres travaux tels que 
la construction d'écoles et d'hôpitaux. » 

Vous direz: « mais, c'est M. Césaire qui 
a dit cela », oui, c'èst M. Césaire qui a 
énoncé une vérité, mais reconnaissez VOUS 
au moins la portée du vœu émis par le 
comité directeur du F, E D. E. S. tout 
entier, Ce comité directeur émet le vœu 
que: « l'attention de l'administration pré- 
fectorale soit appelée de façon pressante 
sur la nécessité de ne pas négliger les 
réalisations d'ordre social qui ont été ins- 
crites au budget de 1947 au titre du ter- 
ritoire, et que des informations precises 
lui soient données sur les conditions dans 
lesquelles les crédits déjà alloués ont été 
utilisés ». 

Je pourrais ajouter mème que certains 
crédits destinés aux écoles ont été détour- 
nés de leur destination première pour 
être affectés à des travaux d'ordre #co- 
nomique par le préfet de la Martinique, 
M. Trouille. 

Pour les aérodromes, on manifeste en- 
core un intérêt plus marqué. Les crédits 
ne manquent pas et la réalisation est 
poussée activement, Sur l'aérodrome de 
la Martinique (classe B) les travaux se sont 
poursuivis à la cadence de 30 millions 
par mois, permettant ainsi d'envisager 
l'ouverture de ce terrain au tralic en 
octobre 1949. Sur le terrain de la Guade- 
loupe (classe C), la cadence des travaux 
est satisfaisante et permettra la mise en 
service de cet aérodrome en octobre 1949 
également. Ce ne sont pas des apprécia- 
tions personnelles que je vous donne, 
mesdames, messieurs, je cite des textes 
officiels. Vous les trouverez dans la bro- 
chure que vous avez tous reçue: « Deux 
ans d'exécution du plan de modernisa- 
tion » à la page 161. 

Evidemment, nous sommes d'accord 
pour dire en effet que la cadence des 
travaux est satisfaisante, Nous voudrions 
qu’on puisse en dire de même pour les 
hôpitaux et pour les écoles. Nous vou- 
drions que M. Beau, où un haut fonction- 
naire du ministère ou le ministre lui- 
même puissent déclarer: les hôpitaux, 
les dispensaires, les maternités, la lépro- 
serie de la Märtinique, les sanatoria, l'amé- 
naginent de la léproserie de la Désirade 
se construisent à une cadence satisfai- 
sante, que les constructions scolaires sont 
poussées activement. Mais nous pouvons 
être tranquilles, la cadence accélérée ne 
sera jamais commandée dans ce domaine. 
En Guadeloupe, en raison du manque de 
crédits et de la campagne sueriére, Ja 
plupart des chantiers sont arrêtés ou mar- 
chent au ralenti. On ne travaille plus sur 
la route du Moule, on ne travaille plus 
sur ceile de Port-Louis. Et qui a pratiqué 
cette route — je ne sais pas si M. Perier 
et les membres de la commission que 
vous avez envoyée aux Antilles y ont 
passé — qui à pratiqué cette route, ne 
peut nier le caractère d'extrême urgence 
que présente son aménagement, Les hôpi- 
taux restent dans un délabrement complet, 
et ceux qui ont visité l'hôpital Saint-Jules 
à Pointe-à-Pitre sont obligés de recon- 
naître l’horrible vérité. 

Par contre, le chantier de l'aérodrome 
du Raïzet est en pleine activité, et dans 
ce pays extrêmement pauvre en matériel, 
on est frappé par la richesse des moyens 
mis en œuvre: trois tracteurs, six cylin- 
dres, deux concasseurs, deux compres- 
seurs, une pelle Marion et un important 
matériel secondaire travaillent à plein 
rendement. J'en parle en connaissance de 


cause, J'ai visité l'aérodrome du Raizet, 
quelques jours à peine avant de m'em- 
barquer. On manifeste, en effet — et il 
faut le reconnaitre — moins d'empresse- 
ment pour l'octroi de crédits où pour la 
réalisation d'œuvres À caractère social, 
qu'if s'agisse d'hôpitaux, de maternités, 
de dispensaires ou d'écoles, alors qu'on 
pousse activement les travaux des ports 
et des aérodromes; les malades ne sont 
pas soignés, les enfants meurent, et des 
milliers de petits Français ne peuvent frés 


quenter l’école, et nous les laissons dans 
l'isnorance. 

Ainsi, mesdames el messieurs, sans 
insister davantage, parce que nous nous 


réservons le droit d'intervenir lorsque le 
débat prendra toute son ampleur, d'après 
less quelques observations, certes incom- 
plèles, que je viens de formuler, on voit 
apparaitre nettement Ja  disproportion 
entre les aractère social et 
les réalisations à caractère économique, 
— je le répète étant ha- 
stra'égique 

Les indications que je vous ai apportées 
démontrent qu'on sacrifie systématiques 
ment les premiers aux seconds. 

C'est pourquoi le projet que nous vous 
lemandons d'examiner sans esprit parti- 
san, invite le Gouvernement « à réaliser 
effectivement et intégralement, dans 
période de temps prévue l'équipement so- 
cial de la Martinique et de la Guadeloupe, 
en rs des projets conçus lors de 
l'élaboration du plan décennal et. à cet 
effet, augmenter de deux milliards 500 
millions, pour chacun des deux départe- 
ments, les crédits afférant au secteur des 
investissements publiés à caratere so- 
cial ». 

Deuximement, « réaliscr simultané- 
ment l'équipement économique et l'équi- 
pement social » sans que ce dernier puisse 
ètre sacrifié en quoi que ce soit à des 
inveslissemenis à caractère stratég.que 

Je sais, on va parler de démagogie, NH 
ne peut pas y avoir Gémagogu 
tout est à faire, lorsque les besoins sont si 
grands. 

On va invoquer les chiffres élevés, on 
va parler des difficultés des départements 
pour leur participation éventuelle, de leur 
iupossibilité à pouvoir réaliser tout de 
suite les travaux importants. Mes chers 
collègues, ce sont toutes choses sur les- 
quelles nous devons passer, toutes diffi- 
cullés que nous devons surmonter lorsqu'i1 
s'agit de sauver des populations menacéess, 
Notre souci, et e’est certainement, je veux 
le croire, votre souci à tous est d'apporter 
aux populations antillaises plus de bien- 
être. Nous devons multiplier et unir nos 
efforts pour développer la production, amé« 
liorer le rendement, équiper le pays, pour- 
suivre sa mise en valeur rationnelle; et 
notre collègue M. Schmitt a signalé l'autre 
jour l'importance de l'économique pour 
pouvoir réaliser Je social. Dans une cer 
taine mesure, nous sommes d'accord, 
Mais donnons à cet équipement social la 
place qui lui revient pour sauvegarder la 
santé publique, pour prévenir le mal, pour 
soigner les malades, pour sauver la jeu 
nesse, l'enfance, et développer l'instrucs 
tion. 

La France ne peut pas décevoir davans 
jies espérances des populations antile 
laises. Nous devons insister unanimement 
auprès du Gouvernement pour lui faire 
examiner le problème sous son angle vé« 
ritable et pour arracher les crédits-néces« 
saires à l'équipement social des Antillesa 

Ainsi, aurons-nous contribué à assurer 
à ces populations qui ont tant confiance 
en la France, de meilleures conditions de 
travail et de vie, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 
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M. le president. Personne ne demande la 
parole ? 


Quel est l'avis de la commission 7? 


M. le président de la commission. L: 
répondra brièvement aux 
ervations présentées à la tribune par no- 
re collégue M. Comiti, à l'appui de son 
ontre-projel 

M. Comiti a traité à 
ion dan: son ensemble, 

J'ai déjà dit tout à l'heure qu'ici nous 
sommes en face d'une proposition précise, 
qui vise des œuvres limitées et bien défi- 
nies concernant l’enseignement à la Gua- 
deloupe et l'équipement sanitaire à la Mar 
tinique. C'est sur ces seuls points que nous 
avons pour le moment à nous prononcer. 
Nous aborderons ies autres questions lors 
que nous aura élé renvoyée, le plus tôt 
possible, une proposition qui vise les au- 
tres aménagements des Antilles 

Notre collégue a cru devoir dire éga- 
lement que l'on voulait ignorer les maux 
et les conditions de la vie des Antillais. 
Je ne sais contre qui était dirigée cette atta- 
que, mais je puis lui faire savoir que s'il 
veut déposer immédiatement une proposi- 
tion nette et précise, avec un exposé dé- 
taillé et chiffré des motifs, indiquant ce 
qu'il estime devoir être fait... 


M. Egretaud. C'est fait. 
contre-projet. 


M. le président de la commission. 
….i trouvera à la commission du plan, 
et certainement aupres de tous ses col- 
lègues de l'Assemblée, le désir d'étudier 
sans délai sa proposition 
qui concerne son allégation qu'un 
financière n'a pas été donnée aux 
départements en question, je suis amené À 
Jui rappeler que la loi du 26 septembre 
porté pour les départements d'ou- 
tre-mer le vote d'engagements de 2 mil- 
liards 8) millions de francs, et a attribué 
des payvements de 1 milliard 479 millions 
de francs, auxquelles a ajouté par 
la loi du 31 décembre 1948, Journal offi- 
ciel du © janvier, un complément d'enga- 


nouveau ques 


C'est notre 


En 


aide 


gement de 973 millions de francs, un coum- 
plément de payement de 2.182 millions 
de francs; ce qui fait qu'au total, pour 


les trois semestres qui nous intéressent, 
deuxième semestre 1948 ct année 1919, on 
dispose, pour Îles quatre départements 
d'outre-mer, d'engagements de 3 milliards 
773 millions de franes, de pavements de 
& milliards 661 millions de francs qu'on 
aura, d'ailleurs, Ja plus grande peine à 
dépenser d'iei la fin de l’année. 


M. Comiti, lPerrmetlez-moi de vous inter- 
xompre, monsieur le président. 

Je crois n'avoir jamais dit qu'aucune 
aide financière n'a été apportée aux dépar- 
tements, puisque j'ai moi-même fait état 
de crédits détournés de leur destination 
prermicre. 

Notre principe que tout le monde com- 
grend — et on devrait l'admettre — est le 
suivant: nous disons qu'au point de vue 
équipement social tout est à faire aux An- 
tiiles, aussi bien dans le domaine ecolaire 
que dans le domaine sanitaire. 

Lorsque nous aftirmons cela, il n’en reste 
pas moins vrai qu'il y a des hôpitaux et 
des écoles, mais en quel état. Nous prenons 
nos collègues À témoin. Lorsque nous 
disons tout est à faire nous voulons en- 
visager ci trailer je problème dans son en- 
sermble et Jorsqu'on sait que dans le projet 
de 1446, voté par l'Assemblée locale, on 
demande déjà 90 millions de francs pour 
une léproserie, il faudrait 125 millions de 
francs pour l'aménagement de l'hôpital 
civil de Fort-de-France, et qu'il faudrait 
multiplier les chiffres par 3, cela fait tout 
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de suite un total de 645 millions de francs, 
pour l'arménageinent de l'hôpital et pour la 
léproserie seulement. 3 

C'est dire que le chiffre de 300 mulions 
de francs pour quatre ans est, à notre avis, 
plus qu'insuffisant. C’est pour cela que 
nous demandons que l'on envisage les pro- 
blèmues dans leur ensemble et nous disons 
que le chiffre de 2.300 millions de francs, 
ne doit pas paraître exagéré, si l’on veut 
bien suivre cette voie, Dans le cas con- 
iraire, nous nous trouverons dans la situa- 
tion du propriétaire qui rafistole la maison 
alors que le toit fait eau de toutes parte. 
Nous voulons, nous, qu'on commence par 
le toit. 


M. le rapporteur, || ÿ « un plan décen- 
nal, vous semblez l'ignorez. 


M. le président de la commission, La 
position est la suivante: pour les trois se- 
mestres en question les engagements, d'une 
part, les payements, d'autre part, corres- 
pondent à des crédits attribués de l'ordre 
de 3.700 millions de francs. D'autre part, 
MM. Thémia et Camprasse font une propo- 
sition nette et précise par laquelle ils de- 
mandent une augmentation de ces crédits 
de l'ordre de 10 p. 100. 

Voilà la question: Pour le reste, je le 
répète, si M. Comiti et ses collègues veu- 
lent bien déposer une praposition avec ex- 
posé des motifs et détails chiftrés, je lui 
prornets que la commission du plan l'exa- 
minera au plus tôt. 

M. Egretaud, (°c: 
contre-projet. 

M. le président de la commission Lo ce 
qui concerne les autres questions, une fois 
de plus, on a abordé, à la tribune, le colo- 
nialisme, les profits des trusts, le plan 
Märshall et les incidences stratégiques. 

M. Comiti. Mais naturellement! 


M. le président de la commission. Or, 
nos collègues Mile Allemandi et M. Egre- 
taud dans un exposé très calme, très 
nourri et très long, il y a quelques semai- 
nes, à la suite d'une demande d'un supplé- 
ment de 8 milliards pour l'équipement, ont 
exposé tout ce qu'on pouvait dire à cet 
égard. 

M. Comiti. Moins les renseignements pré- 
cis que j'apporte sur les Antilles. et qui 
sont contrôlables. 

M. le président de la commission, À cet 
expo-C, le président de la commission du 
plan a répondu par une intervention as- 
sez longue, reprenant point par point les 
différents points soulevés. 

Permettez-moi de dire — non comme 
président, mais comme simple collègue 
que nous perdons de temps 
par Ja répétition fréquente des mêmes 
choses sur lesquelles nous sommes d’ail- 
icurs fixés les uns et les autres. 


M. Egretaud, Au contraire, monsieur le 
président, nous n’en perdons pas. Beau- 
coup de mes collègues m'ont donné rai- 
son. 

M. Laäpart, Ce n'est pas une réfutalion. 

M. le président de la commission. Je 
voudrais conclure en rappelant, comme l’a 
justement dit M. Comiti, que-le point de 
vue de son groupe a été exposé à la com- 
mission du plan. Nos collègnes ont déli- 
béré sur la proposition sans aucune préci- 
pitation, l'affair: étant restée trois mois 
dans les instances de la commission. 

La majorité de la commission du plan ne 
s’est pas ralliée à la manière de voir dé- 
finie par M. Comiti, Elle maintient sa posi- 
tion. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Egretaud. Jamais on n’a réfuté les 
faits cités, ni notre argumentation, 


exactement notre 


M. Comiti. Monsieur le président de 1 
je voudrais dire un simple 
ne Croyez-vous pas que, dans l’état 
actuel des choses, la question sanitaire de. 
vrait être traitée en priorité ? Ne crovez. 
vous pas qu'on devrait se préoccuper de: 
lépreux qui se promènent dans la rue et 
sont un véritalie danger public, alor: 
qu'on construit de vastes aérodromes sur 
lesquels ne se poseront que plus tard Les 
ävions commerciaux transportant les An 
tillais de Paris à Pointe-à-Pitre ou à Fort 
de-France ? 

M. le président de la commission, |! 
vous répondrai que, personnellement, j'es. 
time que la question sanitaire doit étre 
cxarninée de toute urgence. 


M. Egretaud. Alors, il faut le dire dans 
proposition, 

M. le rapporteur, IIS n'ont même pas là 
la proposition et ils la discutent! C'esi 
lamentable ! 

M. le président. Je consulte l'Assembite 
sur Ja prise en considération du contre 
projet de Mlle Lafon, de M. Comiti et des 
membres du groupe communiste et appa 
rentés, 

M. Egretaud. Je demande un scrutin au 
nom du groupe communiste, 


M. Perier. Je demande la parole pou 
une expiication de vote. 

M. le président. la parole est à M. Perier 
pour une explication de vote. 


M. Perier. Mes chers collègues, j'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt ce qui a 
été dit par notre collègue M. Comiti. J 
dois d’aiileurs lui rendre hommage, en 
ce qui concerne la première partie de so 
exposé, pour l'effort d'objectivité qu'il 
fait en présentant un certain nombre d 
constatations que nous - mêmes avons pi 
faire. 

Toutefois, en ce qui concerne la 
deuxième partie de son exposé, je fais les 
plus extrêmes réserves, comme sans doute 
beaucoup d'autres collègues. 

M. Comiti me permettra de lui dire que 
si je pouvais être amené à voter la pec- 
miére partie de son contre-projet, je suis 
obligé, par contre, de rejeter l'ensemble 
parce que j'y vois des considérations d’or- 
dre purement politique — je dirais mêm: 
de stratégie de parti politique, qui fon! 
que nous ne sommes plus placés sur le 
terrain qui me paraissait plus sûr et plus 
objectif de la première partie. 

J'ai écouté avec attention les arguments 
de notre collègue, M. Comiti, visant l’équi- 
pement social, d'une part, la mise en état 
des terrains d'aviation, d'autre part. 

Je n’ai aucune compétence sur ce su- 
jet. Je n’appartiens pas à la commission 
de la défense de notre Assemblée. J'avoue 
ue pas saisir les données stratégiques du 
problème posé. 

Par contre, lors du passage de notre 
mission aux Antilles, nous avons sent, de 
très près la difficuité que l’on rencontre 
pour l’approvisionnement de ces îles dan: 
tous les domaines du fait de la rareté 
des tbateaux de passage. 

Sous l'angle de l'aviation, quand on doit 
aller aux Antilles, il faut utiliser des lignes 
américaines, puisqu'on ne peut plus y aller 
directement. 

Sur un autre point, M. Comiti nous a dit 
hftait au maximur. l'aménagement! 

u terrain de la Martinique, Je n'ai pas 
tout à fait cette impression. En réalité, 
ce terrain devait être ouvert au trafic 
en juillet, et oe@ parle maintenant d’une 
problématique en octobre pro< 

ain. 


M, le rapporteur, Et ce me sera pas 


fait. 
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M. Perier. Je crois que dans l’ordre d'ur- 
gence.…. 

M. Comiti. Monsieur Perier, permettez- 
moi de vous interrompre. La Véritabie 
sause n'est certainement pas celle que 
vous croyez. Evidemment, il y a des em- 
péchements normaux, Inais il y à aussi 
des malfaçons dont nous parlerons un 


jour. 


M. Perier. IL y à aussi le mauvais choix 
du terrain. Nous sommes d'accord, 


M. Comiti. Nous sommes du même avis 
sur ce point. 


M. Egretaud. Nous pouvons vous parler 
aussi de certains adjudicataires. 


M. Perier. Monsieur Egrelaud, vous 
m'exeuserez Imais, n'étant pas adjudica- 
taire, j'avais le droit d'ignorer ce détail 
aue vous connaissez. Vous voudrez bien 
admettre avec moi que, lorsqu'on <cons- 
truit un aérodrome quelque part dans 
j'Union française ce n’est pas nécessaire- 
ment dicté par le désir d’articuler une 
machine infernale contre quelque pays 
que ce soit. Ce peut-être — et j'essaie de 
voir les choses d’une manière simpliste — 
tout simplement pour permettre d’avoir 
des communications pratiques et plus ré- 
gulières, surtout avec ces terres lointaines 
que sont les Antilles. J'avoue qu'il ne me 
serait pas désagréable de devoir emprunter 
demain une ligne directe partant de la mé- 
tropole, qui permettrait de faire atterrir 
à Fort-de-France les avions venant directe- 
ment de France, ce qui permettra d'ail- 
leurs de ne pas favoriser les intérêts amé- 
ricains en passant par New-York pour s'y 
rendre. 


M. Comiti. Je le souhaite d'autant plus, 
monsieur Perier ,que j'ai dû, moi-même, 
emprunter le bateau. Mais je crois que 
nous nous Jeurrons sur ce point, Si on 
considère, dans le petit cercle des Antilles, 
l'importance des trois terrains d’aviation, 
celui de Pointe-à-Pitre à la Guadeloupe avec 
une piste de 1.700 mätres, celui du Lamen- 
tin à la Martinique avec une piste de {1.800 
inètres, et celui de Rochambeau à la 
Guyane auquel il ne manque rien, on ne 
peut s'empêcher de relier cette partie du 
dispositif au système stratégique général 
mis en œuvre dans le monde. 

Et c’est ce que vous ne voulez pas ad- 
mettre, 


.M. Perier. Je demande que la commis- 
sion de la défense soit saisie pour avis. 


M. Egretaud. C'est une base de départ 
vers les côtes européennes; et vous le sa- 
vez fort bien. 


M. le rapporteur. C’est une idée fixe, 
M. Comiti. Vous niez l'évidence, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Egre- 
taud au nom du groupe communiste. 

Je mets aux voix, par serutin publie, la 
prise en considération du contre-projet. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants.......... 151 
Majorité absolue.:,.......,.. 76 


Pour l’adoption...... 42 
10 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 


Messieurs, je suis saisi à l'instant même 
de trois amendements présentés par le 
groupe communiste : 

1° « Modifier ainsi les deux pre:niers ali- 
néas de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 
consciente de l'urgence que présente Ja 
mise en train et la poursuite de l'équipe- 
ment social de la Martinique et de la Gua- 
deloupe, aussi bien dans les centres ru- 
raux que dans les centres nrbains; 

« Désireuse de voir entreprises et réali- 
sées sans déiai toutes les constructions 
d'ordre sanitaire et scolaire qualifiées 
comme travaux de première urgence dans 
les plans élaborés par les conseils géné- 
raux de ces deux départements. » 

20 « Invite le Gouvernement à augmen- 
ter de 2.500 millions pour la man 
et 2.500 millions pour la Guadeloupe les 
crédits afférents au secteun d'investisse- 
ments publics à caractère social pour la 
période 1949-1992. 

« Cette augmentation de crédits sera pré- 
levée sur les crédits affectés à la guerre 
contre le Viet-Nam. » 

3° In fine, supprimer: 

« ...et relatifs aux plans quadriennaux 
de ces deux départements d'outre-mer. » 

Je suis obligé de mettre aux voix succes- 
sivement <es amendements. 


M. Comiti. Je ne pouvais pas déposer 
ces amendements auparavant sur le bu- 
reau, monsieur le président. Si lAssem- 
blée avait adopté notre contre-projet, ces 
amendements n'auraïent pas eu leur rai- 
son d’être. 

M. le président. C'est bien certain. 

Dans ces conditions, on pourrait se de- 
mander s’il n’y aurait pas lieu de ren- 
voyer ces textes, purement et simplement, 
à la commission, car le débat, à eette 
heure tardive, va certainement être très 
confus. 

Je vais consulter l'Assemblée sur le pre- 
mier amendement ainsi hbellé: 

« Modifier ainsi les deux premiers alinéas 
de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 
consciente de l’urgence que présente la 
mise en train et la poursuite de l’équipe- 
ment social de la Martinique et de la Gua- 
deloupe, aussi bien dans les centres ru- 
raux que dans les centres urbains, 

« Désirense de voir entreprises et réali- 
sées sans délai toutes les constructions 
d'ordre sanitaire et scolaire qualifiées 
comme travaux de première urgence dans 
les plans élaborés par les conseils géné- 
raux des deux départements. » 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Comiti 
pour défendre son amendement. 


M. Comiti. Le deuxième alinéa de la pro- 
position est ainsi rédigée: « Consciente 
de l’urgence que présentent la rénovation 
de l’équipement sanitaire de la Martinique 
et la créalion à la Guadeloupe d'établisse- 
ments scolaires, notamment dans les cen- 
tres ruraux. » 

donc de quelque chose de parti- 
culier, la rénovation de l'équipement sa- 
nitaire de la Martinique, la création d'éta- 
blissements scolaires à la Guadeloupe, no- 
tamment dans les centres ruraux. 

Vient ensuite le deuxième paragraphe : 

« Désireuse de voir entreprises et réali- 
sées sans délai toutes les constructions 
d'intérêt social qualifiées comme travaux 
de première urgence dans les plans élabo- 
rés par les conseils généraux de ces deux 
départements antillais, » 


Nous faisons passer le général avant l4 
particulier. Nous disons d'abord: 

« Consciente de l'urgence que présentent 
la mise en train et la poursuite de l'équi< 
pement social de la Martinique et de la 
Guadeloupe, aûüssi bien dans les centres 
ruraux que dans les centres urbains. » 
Nous disons qu'il y a la même urgenee, je 
crois l'avoir expliqué sans qu'il soit hes 
soin d'y revenir. 

Nous ajoutons: « Désireuse de voir en« 
treprises et réalisées sans délai toutes leg 
constructions d'ordre sanitaire et scolaire 
qualifiées comme travaux de première ur- 
gence dans les plans par leg 
conseils généraux des départe- 
ments. » 

Nous ajoutons « urbains » À « ruraux 5 
et nous faisons passer le général avant le 
particulier, c'est plus logique, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets l'amendement aux voix. 

*(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du ses 
cond amendement présenté par Mile Lafon, 
M. Comiti et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés: 

« Invite le Gouvernement à augmenter 
de 2 muiliards 500 millions pour fa Marti- 
nique ét 2 milliards 500 millions pour la 
Guadeloupe les crédits afférents au secteur 
d'investissements publics à caractère s9- 
cial pour la période 1945-1952. 

« Cette augmentation de crédits sera pré. 
levée sur les crédits affectés à la guerre 
contre le Vietnam. » 

La parole est à M. Comiti pour défendre 
son amendemert, 


élaborés 


deux 


M. Comiti. Mes chers collègues, leg 
chiffres que nous proposons pourraient 


paraitre excessifs. Îls ne le sont pas. et 
ils ne sont pas pris au hasard. 

Lorsque nous demandons une augmentas 
tion de 2 milliards 590 millions, nous mas 
nifestons notre désir de voir traiter le pros 
blème dans l'ensemble et ces ciuffres 
reposent sur des bases précises. 

Dans le plan décennal de la Guadeloupe, 
ar exemple, on trouve : 1.417.300.000 
ranes, 

Cela signifie qu'en où 1947 l'on ene 
visageait cette dépense. 

Si l’on voulait engager la méme dépe:sa 
aujourd'hui, faudrait multiplier 
moins par le chiffre 3, 


M. le rapporteur. 2,i0. 


M. Comiti. Mettons 2,10, 

Lorsque nous avons transformé e# 
franes 1949, nous divisons par douze pour 
trouver l'engagement de dépenses pour un 
an; enfin, nous multiplions par quatre 
pour trouver ce qu'il faudrait pour la 
tranche de quatre ans. Nous déduisons 
ensuite milliard 50% maillons, qui sont 
prévus dans le plan quadriennal. Le ré- 
sultat de ces opérations donne une somme 
de 700 millions à peine, pour la Guade- 
loupe. 

Si nous faisions le même calcul pour la 
Martinique, nous arriverions à un chiffre 
de près de 5 milliards, 

Ces chiffres viennent appuyer notre 
thèse qnand j'aftirmais à la tribune que 
le plan décennal n'était pas parfait, mais 

u'il fallait tout de même tenir compte 
des besoins qui avaient été étudiés par les 
assemblées locales, 

Par conséquent, nous ne voulons tenir 
compte, ni des 7) millions de la Guarde- 
loupe, ni des 5 milliards de la Martinique. 
Nous faisons une cote, non une cote mal 
taillée, mais une cote proportionnelle, 


puisque les besoins sont les méêines, € 
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nous demandons milliards 
pour la Martinique, et autant pour la Gua- 
deloupe. 

Qu'on aide ce: 
les autres domaines, au point de ma- 
tériaux, main-d'œuvre, enseighicment 
fessionnel pour avoir des ouvriers qua't- 


vue 


fiés, et mous sorumes sûrs que 

biéme, pris ainsi à La base, pourra rece- 

voir des solutions pratiques certaines. 
M. le président. La paroie est à M. je 


rapporteur, 

M. le rapnorteur. Je crois nécessaire de 
préciser l'objet cette propo- 
silion. Si nous devions suivre M. C 
il nous faudrait non seulement 
la proposition el ‘me, mais encore tout 


de 


le contexte du rapport. J'ai pris, en eflet, | 


comme références les 


travaux. du plan dé- 
c'est d'après l'estimation ch ffrée 
des travaux de premitre urgence du plan 


décennal qu'on a établi le montant des 
augmentations que nous dernandons, Je 
ne sais pas sur quelle arithmétique s est 
basé M. Comiti, mais j'ai devant moi les 
tituation faite par les deux conseils géné- 
raux de la Guadeloupe et de Fa Martinique. 
J'ai transformé le montant chiffré de ces 


travaux en francs J'obtiens ainsi une 
somme de 1.800 millions de francs pour 
l'exécylion de tous les travaux, ceux qui 
avaient été retenus dans le plan déecnnal 
et ceux qui ont élé retenus dans le plan 
quadriennal. 

Par conséquent, j'estime que Île 
de 2.500 millions de francs est 
et n'est basé sur 

M. Comiti coufon 
non, ie pian décennal et le plan quadrien- 
nal, ne tient pas compte des programmes 
de première urgence 

Si nous now réflérons aux situations 
chiffrées que j'ai là, d'abord en francs 196 
maintenant en francs 194%, nous arri- 
vons, pour la Martinique, à 1.S65 millions 


chiffre 
fantaisiste 
rieri, 


volontairement ou 


et 


de francs et pour la Guadeloupe, à 1.800 | 


millions de francs, 

votre disposition, 
La 

ment. 


Les textes là 


sont 


tr 1 
orumission repousse donc l'amende- 


M. le président, 


parole est à M. Co- 


M. Comiti. J'ai dit que si l'on prend Îles 
sommes prévues sur le plan décennal, en 
multipliant par 3 ou 2,10 pour avoir des 
francs 1919, on obtient un nombre X.., 
ce nombre divisé par 10 donne la somme 
nécessaire pour une année, ln multipliant 
par 4, on obtient là tranche quadriennale, 
dont il convient de zetrancher 1.32 mii- 
lions déjà prévus, 

On demande: où prendre cet argent ? La 
deuxième partie de mon amendement est 
assez explicite 
mentition sera prélevée sur les crédits 
affectés à la guerre contre le Vietnam » 
(Interruptions au centre et à gauche), 
Le que nous vo:ons lutter contre la ma- 
adie, la misère et l'ignorance et non ex- 
terminer les populations vielnamiennes. 


M. Cianfarami. Vous allez nous obliger à 
voter contre votre amendement! 


M. Lapart. Vous savez bien. mon cher 
collègue, que cela est irréalisable! 


M. le président. La parole est à M, Egro- 
taud, 

M. Egretaud. Je demande une précision 
sur l'abjet de l'amendement. 

Je rappelle qu'il a trait à une partie seu- 
lement du dernier paragraphe de là pro-® 
position de la commission, car il y à ue 
iroisième amendement qui porte sur la 


moditier | 


à cet égard: « Cette aug- | 


LE 


départements dans tons | 
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SU0 millions + suppression du dernier membre de phrase, 


celui relatif aux plans quadriennaux de 
ces deux départements d'outre-mer... 
M. le président. Je ne l'oublie pas. J'en 


dounerai lecture tout à l'heure. 
M. Egretaud. Par conséquent, monsieur 
le président, notre amendement porte sui 
| la première partie du dernier paragraphe. 
M. le président. Parfaitement, Jusqu'aux 
mois: « ,..et relatifs aux plans quadrien- 
maux... Nous sommes d'accord. 
Je mets aux voix de M. 


Comiti. 

(L'amendement, ris 
adopté.) 

M. le président, Miie Lafon. M. Comili 
et les membres du groupe comimuniste et 
apparentés ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer an fine les mots: « … et 
relatifs aux plans quadriennaux de ces 
lenx départements d'outre-mer ». 

La parole est à M. Egretaud pour soute- 
Pamendement, 


aux voir, pus 


nir 
M. Egretaud. Je ne dirai que deux mots 
pour expliquer le sens de notre amende- 


! ment. Nous avons suffisamment démontré 


qu'il s'agissait d'uue véritable substitu- 
tion volontaire et consciente à un plan de 
caractère social qu'on appelait le « plain 
Monnet », d'un autre plan inspiré par 
l'étranger, par Fimpérialisme américain. 
et qui s'appelle le « plan quadrienmu » 
dans tous les pavs d'Europe marshailisés. 

Par conséquent, il suffit simplement, 
pour éviter de nous rendre complices de 
cette scandaleuse substitution, de suppri- 
mer les mots « et relatifs aux plans qua- 
driennaux de ces deux départements d'ou- 
tre-mer », Cela ne change absolument rien 
au fait que la propôsilion se rapporte à 
l'équipement à caractère social. 

C'est à le sens de notre amendement 

M, le président, Quel est l'avis de Ja 
comiInission ? 

M. le président de la commission. |a 
commission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mels aux 
l'amendement de Mile Lafon. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la proposition dont j'ai donné précédem- 
ment lecture. 

M. Egretaud. Je dernande la parole pour 
expliquer mon vole. 

M. te président, La parole est à M. Egre- 
taud. 

M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nous 
avons déjà eu Floccasion, à propos d'un 
autre débat qui ressemblait à celui-ci, 
puisqu'il s'agissait d'une demande de cré- 


voix 


| dits supplémentaires pour l'équipement 
des terriloires d'outre-mer, de préciser 
qu après avoir insisté et après avoir 


essavé de convaincre cette Assemblée des 
raisons particulièrement graves qui nous 
avaient amenés à lui présenter successi- 
vement un contre-prajet et des amernde- 
ments tendant à faire disparaitre du texte 
les dangers sérieux et pour l'améliorer en 
faveur des populations intéressées. nous 
n'étions pas, pour cela. des partisans du 
tout ou rieu. On demande 30 millions 
pour la Guadeloupe, 365 millions pour la 
Martinique. Nous ne pensons pas que ces 
crédits saient suffisants, et nous croyons 
que ceux que nous avons demandés pour- 
raient ètre immédiatement attribués, 
Cette somme pourra être utilisée pour 
l'équipement sneial, Mais nons  Sa- 
vons fort bien que beaucoup d’éléments 
continueront à menacer la réalisation de 
l'équipement social aux Antilles. Mais 


pour que ces crédits soient bien af 
à leur véritable destination, et pour 


soient augmentés suffisamment par |, 
suite, nous faisons confiance aux } 
tions de ces départements, à leur vols: 


d'améliorer leur sort, à leur aptitud 
faire triompher, dans leur propre 
par leur action et par leur lutte, je 


cipes démocratiques. C’est pourquoi, 
aucune arricre-pensee, ous nous 
rons au texte de la commission. (A 
disSecments sur tous les bancs.) 

M. le président. Je mets aux à 
proposition. 


adoptée à l'unanimité.) 


FO'DS FORESTIER D'OUTRE-MER 
Renvoi de la discussion, 


M. le président. L'ordre du jour 5,1» 
la discussion de la demande d'avis 
projet de loi présenté par M. le mi: 
de France d'outre-mer institua 
fonds forestier d'outre-mer. 

M. Georges Monnet, président de la 0; 
mission de L'agriculture. Monsieur |: 
sident, il est trop tard pour que nous : 
mencions le débat. 


M. le président. L'\ssemblée \ 
sans doute à la conférence di 


présidents qui se réunira le jeudi 21 
let le soin de fixer la date de la discu 
de cette demande d'avis. 

M. le président de la commission 
l'agriculture. Que ferons-nous mardi ! 


M, le président, Mardi, nous trait 
des problèmes municipaux. M. Albert « 
rault désire que cette journée leur 
consacrée. 

M. Antonini, Monsieur le président €: 
lisant le rapport fait par M. le présidert 
de la comimssion de l'agriculture, au 
de sa commission, rappurt très docurnent 
d'ailleurs, je me sus aperçu que ceil 
question peut concerner la commission de: 
affaires financières, car, à l’article 4 du 
projet du Gouvernement, est prévue ur: 
taxe. Par ailleurs, la commission de lagr:- 
culture une modification 
considérable des propositions initiales « 
Gouvernement puisqn'elle prévoit que | 
taux de la.taxe sera fixé sur avis conforni 
des assemblées territoriales, 

Ceci nous intéresse particulièrement ei 
comme l'affaire est renvoyée à jeudi on 
vendredi prochain. je demande que x 
commission des affaires financières so 
saisie pour avis de cette question. La eorni- 
mission s'engage à rapporter un avis 
moment de la discussion de Faflaire 
vant l’Assemb'ée. 

M. le président, Quel est Favis de fl: 
commission de l'agriculture ? 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. La commission de 
ture ne fait pas d’objection à cette propo: 
sition, sous la réserve que cela ne retar- 
dera pas le débat. 


de 


PACTE BE L'ATLANTIQUE-NORD 


Demande de discussion d'urgence, — Adoption 
de l'urgence. 


M. le président, Vingt conseillers (° 
l'Union française, dont Ya présence a cl! 
constatée par appel nominal, ont demand 
la discussion d'urgence de la proposition 
de M. Momo Touré et des membres üu 


4 
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à inviter le Gouvernement à sou- 
cer pour avis à l'Assemblée de l'Union 
préalablement à iouie ratifica- 


francaise, 


Pacte de l'Atlantique-Nord. 


teste du 3 ntique-Nord. 

“je délai d'affichage prévu à l'article 62 | 
ment est €xXpire. 

je vais appeler 


ist quence, Je 
à statuer sul! 


n d'urgence. 


la démande de dis- 
\ rmeés du paragraphe 3 
du règlemeut : 

t engagé sur une demande de 
l'urgence concernant un 
1 
1 


le lar- 


osition où une proposition de 
peut jamais porter sur le 

teur de la 

. le président ou le rapporteur 

| mission, les représentants 

Il Conseil et du Gouvernement 

ef naus. » 
est à M. 


des au- 


d'ur- 


Touré. l'un 
discusion 
M. Touré. Mesdames, messieurs, chers 
salveues, le Pacte de l'Atlantique a donné 
lie le nombreuses discussions. Les 
une 
lors, il n'est pas un seul parti politique, 
un éeul journal qui ne lui ait consacré 
une attention spéciale. 

bien que les thèses soutenues soient 
multiples et variées, on peut affirmer que 
vet accord est essentiellement européen 
et touche, par conséquent, au commerce, 
à l'industrie, à la politique et à la sécurité 

ce continent. 

Mais, étant donné que nos territoires 
sont intimement liés à la métropole, per- 
sonne ne s’étonnera de nous voir nous 
préoccuper des répercussions et des inci- 
dences que les engagements pris par la 
métropole peuvent avoir sur nos popu- 
lations. 

C'est pourquoi nous pensons que ce 
Pacte, diversement commenté, nous inté- 
resse au même titre que la métropole, EL 
ce gerait, sous prétexte de respecter la 
Constitution, nier l'existence d’entités qui 
sont des réalités tangibles, que de ne pas 
Jemander, sur un sujet aussi important 
que celuià, l'avis de l’Assemblée, éma- 
nation spécifique des territoires d'outre- 
ipér. 

Au cours de la dernière guerre, nos pays 
se sont révélés comme des réservoirs in- 
épuisables de ressources physiques et mo- 
rales, mais on ne dira jamais assez ce 
Jue cette situation privilégiée leur coûta. 

C'est conscients de nos difficultés d'hier, 
dont nous sommes encore loin de nous 
remettre, et de la possibilité que nous 
1vons aujourd’hui de faire comprendre au 
uouvernement les sentiments collectifs de 
nes populations, que nous eétimons avoir 
Notre not à dire dans l’organisation d’un 


théâtre dont nous pouvons être un jour : 


les principaux acteurs. Aussi, mes chers 
“ollècues, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition que je vous soumets, 


AVez la mission de construire. (Anplaudis- 
Sements au centre ct à gauche.) 


M. le président. 1: parole est à M, Max 


\ndré. 


M. Max André. Mes chers collègues, 
‘ant donné l'heure tardive, il nous est 
Inpossible d'instaurer un débat ce soir sur 
‘tlie question. Je voudrais tout de même 
‘re Drièvement que la proposition de 
lire collègue M. Touré est digne de notre 
itltention et de natre approbation, Mais il 
sans doute 


des indépendants d'outre-mer, ten- ; 
débat sur le Pac 


le Président de la République, !e 


pro- 


lemanide, un orateur ! 


du | 
sont | 


moteurs en ont, les premiers, donné | 
xolication systématique, et depuis 


iautile d'instaurer un ; 


débat qui ne serait que pr'prratuire au 
te Atlantique lui-même. 
Je propose non seulement de voter ur 


gence, mais de voter tout de suit pro- 
position, 1 ne serait peut-être pas besoin 
pour cela de réunir la commisston. 
En eïlet, si vous voulez que la diseus 
| sion vienne utilement, il faut qu'elle aït 
lieu dés re soir. r sauf erreur — 
| débat sur la ratification du Pacte Iérou- 
| fera la semaine prochaine à l'As 
Far conséquent, du temps 
necessaire pour qu'on nous en soumelté 
le texte, notre délibération sera 
bien! très bien! an utre 
M. le président. Avant tont déhat, je doi 
nsulter l'Assemblée sur l'urg 
p'oposilion de M, Touré. 
Quelqu'un demaude-t1l encor pal ] 
sur l'urgence ?... 
Je la mets aux voix, 
(L'urgence, mise Qur VOLr, est adopte 


M. Savi de Tové, ce president de la 
comomssion des relations extérieures, Mon- 
sieur le président, J'ai suivi interet 
les explications de M. Max André; j'estime 
aussi que c’est une question de principe; 
élant donné que nous Q'avons pis main 
le texte intégral du Parte Atlantique, il 
serait préférable de voter cette proposition 
cs soir, C'est pourquoi je demande un vute 


avec 


| immédiat et sans dchat. 


M. le président. Je donne lecture de la 
! proposition : 
« L'Assemblée de francaise, 


consciente des conséquences que tout ac- 
cord important peut avoir sur les pays 
et territoires de l'Union française, invite 
te Gouvernement à jui transmettre pour 
avis el préalablement à toute ratiticalion 
par le Parlement et le Président de la 
République, le texte du pacte de lAEan- 
tique Nord. » 


M. Egretaud. Je demande là parole pour 
un rappel au règlement, 


M. le président. parole ect à M. Lgre- 
taud. 


M. Egretaud. [1 faut tout de même que 
la commission se sarsisse An texte. 

Je n'ai pas dans l'esprit l'article du 
règlement se rapportant à ce genre de 
question, mais je ne sais vraiment pas 
si notre Assemblé peut voter un texte 
sans que Ja commission l'ait préalable- 
ment étudié. 

Jusqu'à présent, aucune commission n’a 
été saisie de ce texte. 

M. Max André. 1e: mernbres présents 
de la commission des rtlations 2xtérieu- 
res ne font pas d’opposilion. 


M. Egretaud. Je demande s'il est con- 
forme ou non au règlement de ne pas 
consulter la commission; c'est tout. 


M. Max André, Si nous renvoyvons Îa 
question à la commission, nous renvoyons 
la discussion à une séance ultérieure et 
nous n'arriverons pas en temps utile pour 


. discuter le problème. 
‘1 nom de cette Union française que vous ; Fe 


Alors, va-t-on dire: « Périsse le débat 
plutôt que périsse un article du règle- 
ment? » dont on n'est même peut-élre 
pas sûr. 


M. le président. J2 ne peux pas me pla- 
cer À ce point de vue et dire « périsse 
un article du règlement », parce que si 
je fais périr celui-là, il faudra un jour 
que j'en fasse autant pour ies autres. 

Adininistrer votre Assemblée devient 
bien difficile, car vous acceptez le règle- 
ment quand il vous sied et, quand il ne 
vous sed pas, vous l'écartez, 


est 


M. Max André. \Mon-iour Le président, 
inutile de discuter proposition 
parce que nous arriverons trop tard 

y à eu. en fait, unanimité dans cette 
Assemblée souhaîter la discussion di 


pacte Atlantique. Vous pourriez peut-être 
vous faire l'interprète de FAssemh'ée au- 
| du Gonvernement, d'une facon offi 
Creuse, pour que » pacié nous soit sou- 
mis pour avis, (Appaudissements.) 

M. ie président. J'accepte de me faire 
votre mterpret \pplaudissements nai< 
VOUS en sSupp.lt, ne 
pas dans la situation de viol t 
reglement. 

M. Thévenin. En tou! cas, je m'étonne 
monsieur le président, etant donné 
| y a des mois que le pacte Atlantique es 

posé, qu: l'urgence nous soit proposée 

JON? ivarnt la jevant le 

DIPCOT D'UN RECTIFICATIF 
A UNE PROPOSITION 
M. le président. J'ai recu de MM. Ca 


trice st les 
vement répuh 


tif à la 


membres du groupe du mou 
ain populaire un rectifica 
proposilion n° 7 (année 1949) 
tendant à dinander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures .utiles pour déve 
lopper les relations c:turelles. franco-in 
ciennes, 

Le rectificatif sera imprimé sous le 
n° 7 frectifié), distribué et, s'il m'y 
pas d'opposiion, renvoyé À la commission 
des affaires cuturelles, (Assentiment.) 


DEPOT C'UNE PROPOSITION 
LE RESOLUTION 


M. le prési J'ai recu de Mlle Le Der 
de Malroux et MM. Perier, 
Touré, membres de la mission d'inforrma 
Uon aux Antilles, une proposition de ré 
solution tendant à inviter l'Assemblée wa: 
tionaie à réaliser une politique de l'habi: 
ation aux Antiiles. 

La propasition de réso'ution sera impri. 
mée Sôéus le n° 202, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'omosition, renvoyée à la commis 
sion des affaires sociales. (Assentiment.; 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précé. 
demment déridé de tenir sa prochaine 
séance publique, mardi 19 juillet 1949, à 
15 heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette 
séance : 

1° Discussion: 4) des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l'Assem. 
blée nationale, sur le projet de loi relalit 
à l'organisation rounicipale en Afrque 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun, 
et eur ja jelire reclilicative à ce projet 
de loi; b) de la Aemande d'avis, trans- 
Inise par M. le président de l'Assembite 
nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Aubame, Defferre, Senghor, Audeguil, 
Lamine-Guéye, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily-Dabo Sissoko et des merntæes 
du groupe socialiste, députés, tendant À 
inetiltuer en Afrique équatoriale francaise 
des communes de moyen exercice; €) de 
la proposition de MM. Di Ouli Zein, 
Alduy, Lechani, Diop Babakar et des mem- 

ialiste S, F, L O. et 


bres du groupe 


affectés 
| 
Volout | 
tude à | 
| 
| | 
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n de | 
] ë | 
| 
ident À 
| 
| des 
AST i- | 
e À 4 | | 
| 
“4 
‘4 
ou # | 
soit 4 | 
HE 
de. 
| 
| 
de 
cul- 
| 
tar- | 
| 
| 
| 
| 
été | | 
dé | 
on | 
du | | 
È 


942 


ASSEMBLEF DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 12 


JUILLET 1949 


apparentés, tendant à demander au Gou- 
vernement d'invitér le haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale 
francaise à créer des communes de moyen 
exercice en Mauritanie (n°5 447, 248 et 370, 
année 1948) (n° 169, année 1949, — M. Da- 
det, rapporteur) 

2» Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Delmas et des membres du 
groupe d'action économique el sociale, 
lendant à inviter l'Assemblée nationale 
à modifier l'article 2 de la loi du & juillet 
1933 sur la viticulture et le commerce des 
vins (n° 13% et 190, année 1949. 
M. Montrat, rapporteur, — Avis de la com- 
miion de l’agricuiture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts), 

M. Cianfarani. Je demande Ja parole. 


M. le président, [a parole eet à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. Je fais une réserve. La 
conférence des présidents avait retenu la 
date du 12 pour la discussion du rapport 
n° 151 sur la participation de la métro- 
À l'équipement social de l'Algérie. 
* question à été ensuite écartée pour 
permettre la discussion de travaux plus 
au point parce que la commission des 
affaires culturelles, celle des finances et 
celle des affaires sociales ont un avis à 
donner, Pendant quatre mois, jes Commis- 
sions ne bougent pas, puis, au moment 
où va s'ouvrir la discussion du rapport, 
cles veulent toutes donner leur avis, 

Je demande que Ja discussion du 
rapport n° 151 éoit portée à l’une de nos 


pu prochaines séances, étant donné que ; 


a conférence des présidents avait retenu 
da discussion de ce rapport pour aujour- 
d'hui. Ne renvoyons pas à quinzaine. 

M. le président. Je tiens à rassurer 
M. Cianfarani. L'ordre du jour de Ja séance 
du 21 juillet comporte en effet: 

1° Le vote sans débat de la proposition 


de Mme Lefaucheux et MM. les membres du ! 


du mouvement républicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer, en faveur des boursiers venus 
d'outre-mer, la clause de limite d'âge rela- 
tive à la participation des étudiants à la 
sécurité éociale. (N°5 157 et 192, année 
4949. — Mlle Le Ber, rapporteur); 

2e La discussion de la proposition de 
résolution de MM. Cianfarani et Meyer, 
tendant à obtenir une plus large contri- 
bution de la métropole à la réalisation du 
os du progrès social de l'Algérie, no- 
lamment en matière d'enseignement, de 
santé publique et de petite hydraulique. 
{Nes GX et 151, année 1949; M. Cianfarani, 
rapporteur, — Avis de la commission dés 
des affaires culturelles, M. Bidet, rappor- 


La discussion de la proposition de 
MM. le général Chevance-Bertin et les 
meinbres de la commission de la défense 
de l'Union française tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir l'Assemblée de 
l'Union française des projets militaires 
consécutifs à la conciusion des accords de 
Bruxelles et à l'adhésion de la France au 
pacte Atlantique en ce qui touche l’organi- 
sation de la défense commune des terri- 
toires d'outre-mer et l'équipement écono- 
mique et industriel de ces territoires en 
vue d'assurer la sécurité de l'Union fran- 
caise (n° 168 et 191, année 1949, M. Lau- 
rent-Evnac, rapporteur); 

4e La discussion de la proposition de 
MM. Julien et les membres du groupe 60- 
cialiste F, O. et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement: à rechercher, 
d'accord avec l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, les mesures propres à associer les 
territoires eous tutelle et les terri'oires 


| 


non autonomes aux travaux de l'Unesco, 


! conformément à la résolution votée à la 


| 
| 
| 
| 


conférence de Beyrouth, le 6 décembre 
1948 (n° 54 et 175, année 1949, Mme Le- 


| faucheux, rapporteur, et année 1949, avis 


de Ja commission des affaires cultu- 


relles) ; 
5° La discussion de la proposition de 


j MM. Cianfarani et Mever tendant à l’aug- 


mentation du contingent de devises (E. KR. 
P.) attribuées à l'Algérie pour son équi- 
pement agricole et industriel (n° 62 et 
160, année 1949, M. Schock, rapporteur; 
et n° 193, année 1949, avis de la commis- 


sion de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, 


M. Meyer, rapporteur). 


M. Georges Monnet. Que devient la ques- 
tion du fonds forestier, monsieur le prési- 
dent ? 

M. le président. Maintenant se pose en 
effet la question du fonds forestier, Vous 
désirez qu'elle soit inscrite à cette séance 
du 21 juillet ? 

M. Georges Monnet. Oui, monsieur le 
président, en tête de l’ordre du jour. Le 
débat devait venir à la séance d'aujour- 
d'hui, Puisqu'il n'a pu être entamé ce 
soir, il doit rester au moins à sa place. 
Vous nous avez dit tout à l'heure que la 
séance du mardi 19 était consacrée à un 
probléme municipal en effet fort impor- 
tant. Je veux bien par conséquent perdre 
un tour dans la chronologie, au bénéfice 
de ce problème municipal, mais je de- 
mande que la discussion sur le fonds fo- 
restier vienne en tête de l’ordre du jour 
du jeudi. 

Cest un projet que le Gouvernement 
nous à soumis pour avis, en novembre 
dernier, il ne serait .pas convenab'e que 
notre Assemblée se séparât sans que nous 
ayons pris position. 


M. Cianfarani. L'honorable M. Monnet a 
parfaitement raison: Ce ne serait pas con- 
venable, mais ce qui n'est pas conve- 
nable, c'est qu'une proposition faite il y 
a quatre mois et inscrite à la séance de ce 
jour — où elle n’est pas venue — soit en- 
core refoulée à la séance du 22. 

J'accepte la date du 21; donnez à M. Mon- 
net la date du 19 juillet. 


M. Georges Monnet. Non, non! 


M. Cianfarani. Alors les populations de 
l'Union française attendront! 


M. Georges Monnet. La question qui inté- 
resse M. Cianfarani a priorité sur toutes 
les autres, c'est évident; mais ne pouvons- 
nous pas décider que la date du 22 sera 
indiquée ne varietur pour le fonds fores- 


n :tier ? 
aires sociales. — Avis de la commission 


M, le président. Si l'Assemblée veut te- 
nir une séance le 22, avec pour ordre du 
jour la discussion de la demande d'avis 
sur le projet de loi, présenté par M. le 
ministre de la d'outre-mer, insti- 
tuant un fonds forestier d'outre-mer, j'y 
suis tout disposé. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. ; 

Voici donc quel serait l’ordre du jour 
de la prochaine séance publique : 

Mardi 19 juillet, à quinze heures, séance 
publique. 

I. — Discussion: 

1° Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l'organisation 
municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 


: Togo et au Cameroun, et sur Ja lettre rec- 


tifivative à ce projet de loi; 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM. Aubame, 


Defferre, Senghor, Audeguil, 
Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine pit 
Fily-Dabo Sissoko et les membres (y 
groupe socialiste, députés, tendant à je 
tituer en Afrique équatoriale francaise des 
communes de moyen exercice; 

3° De la ee de MM. Di Ould Zein 
Alduy, Lechani, Diop Babakar et les men 
bres du groupe socialiste F. « 
apparentés tendant à demander au Gon 
vernement d'inviter les hauts commis 
res de la République en Afrique occider. 
tale française à créer des communes (a 
moyen exercice en Mauritanie. (N° 4: 
248 ct 370, année 1948, et 169 et 199, on 
née 1949, — M. Dadet, rapporteur.) 

I. Discussion de la proposition de re. 
solution de MM. Delmas et les membre: dy 
groupe d'action économique et sociale ter. 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
modifier l'article 2 de la loi du 8 juillet 
1933 sur la viticulture et le commerce des 
vins (N°5 132 et 190, année 1949, — M. Mon. 
trat, rapporteur. — Avis de là commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ THINGRE. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 5 juillet 1949. 
(Journal officiel du 6 juillef 1919.) 


Page 870, {re colonne, 44° ligne : 

Au lieu de: « Je les ai écoutés les us 
et les autres; s'élevant... », 

Lire: « Je les ai écoutés les uns et les 
autres, quand, s'élevant... » 

Page 870, 1e colonne, 56° ligne : 

Au lieu de: « Malgré eux ou invoion 
tairement... » 

Lire « Malgré eux ou volontaire. 
ment... » 

Page S70, {re colonne, 70° ligne: 

Au lieu de: « résultant de la conquete 
avec ce qu'elle à comporté de privilèges 
accordés aux conquérants, de réaclions 
d'auto-défense des minorités, et avant 
entraîné une meilleure connaissance... ». 

Lire: « résultant de la conquête, avec 
ce qu'elle a comporté de privilèges accor- 
dés aux conquérants, les réactions d’auto- 
défense des minorités, une meilleure con- 
naissance... » 

Page 870, 2 colonne, 13° ligne: 

Au lieu de: « communauté de pensées, 
d'expressions, de vie même, qui évite a 
prior... », 

Lire: « communauté de pensées, d'ex- 
pressions, de vie même, qui écarte a 
prior... » 


Page 870, 2 colonne, 22° ligne: 

Au lieu de: « .….interpénétration entre 
les deux collectivités et aboutit. », 

Lire: « …interpénétration entre les deux 
collectivités qui aboutit... » 

Page 870, 2e colonne, 25° ligne : 

Au lieu de: « ...pas à pas... », 

Lire: « ...peu à peu... » 
j Page 871, {re colonne, 8 ligne avant la 

n: 

Au lieu de: « les vexations qui on! 
entrainé ces incidents... », 

Lire: « Les vexations qu'ont entrainécs 


cès incidents... » 


== 
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| Page 869, 3° colonne, 47° ligne: 

Au lieu de: « .Sangné, Abassoue et 
©mar.…. », 

Lire: « …Sangué, Alassane et Omar... » 


Erratum 


ompte rendu in extenso de la séance 
du 5 juillet 1949, 


(Journal officiel du 6 juillet 1949.) 


au 


Page 874, 2 colonne, 19% ligne: 

Au lieu de: « dans l'exercice de leurs 
fonctions ou de leur qualité... », 

Lire: « l'exercice de leurs fonc- 
tions ou à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité... » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


ipplication des articles 80 et 81 du 
ment, ainsi CONÇUS: 

Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

«+ Les questions écrites doivent étre Som- 
muirement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre mersonnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: elles ne peurent 


t posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 
« Art. — Les questions écrites Sont nu- 


blices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mais qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

«a Les ministres ont toufefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


mas. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question or@le si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
COnCersion! » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


Application de l'article 81 du règlement de l'Aeserablée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No {. — M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


N° 14 (1948). — M. Alphonse Juge 

No 24 (1919). — M. Daber. 
Défense nationale. 

No 8 M. le général Plagne. 
Education nationate. 

N° 25. —- M. Alfred Bour. 


6. — M, Alfred Bour. 


Finances et affaires economiques. 


46. — M. Camprasse. 


France d'outre-mer, 


No 29 — M, Boussenot 


Travail et sécurité sociale. 


20. — M. Thémia. 
23. — M. Roulleaux-Dugage. 


No 
AT 


Resonstruction et urbanisme. 
28, — M. Alfred Bour. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


61. — 12 juillet 1949, — M. Antoine Dar- 
lan demande à M. le président du conseil 
pour quelles raisons la loi no 48-100 du 
23 juin 1948, moditiant et complétant l’ordon- 
nance no 45-2718 du 2 novembre tÿ%5 étendant 
aux militaires des F. F, L. certains avantages 
prévus en faveur des prisonniers de guerre 
et déportés, n'a pas ét4 promulguée dans les 
territoires d'outre-mer, et lui signale qu'au 
cas où cette omission he serail pas réparée, 
il en résulterait un grave préjudice pour les 
ex-F, F, L. d'outre-mer, d'autant plus injuste 


que les populations d'outre-mer ne cessèrent 

jamais de combattre et de se sacrifier de 193y 

1915. 
FRANCE D'OUTRE-MER 

62. — 12 juillet 1949 — M. Paul Catrice 


expose à M. le ministre de la France d'outre- 


mer que, depuis la Constitution d'octobre 1946, 
la République française a ratifié plusieurs 
‘onvenÜ9ns internationaéæs du travail: les 
13 conventions sur le travail maritime, une 
‘onvention sur la revision de In constitution 
ae l’organisation internationale du travail, une 
ention sur l'assurance malxlie, une con- 
ention sur la réparation des accidents du tra- 
et lui demande, puisque consüitutionnel- 
lement les territoires d’ouire-mer sont partie 
tégrante de Ia République française, et que, 
bren Îte onvt ns ifient expressé- 
ment qu'elies sont applicables aux \onies, 
possessions et protectorats (air l’article 


de la convention n° 47, ou l'article 15 de la 
convention n° 2%} ou bien la ratification de 
la République française n’a comporté aucune 


réserve, si ces diverses inventions sont ap- 
plicables aux territoires d'outre-mer et terri- 
iüires associés et, dans l'affirmative, quelles 


mesures d'application ont été 


prises. 


Erratum 


rendu in extenso de 
du 7 juület 1949. 


{Questions érrites.) 


la séance 


au compte 


Page 903, question neo 54 de M. J. Daber à 


M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au lieu de: « M. Jean 
Daber », lire: « M. J. Daber ». 

Erratum 
au comme rendu in extenso de la séanre 


du 8 juillet 1949. 
Questions écrites.) 


Page 923, 2% colonne, question n° 6 de 
M. Antoine Darlan à M. le ministre de ja 
France d’eutre-mer, 3° et 4e ligne, au liea 
de: « lors de la session ordinaire de mars 1949 
de l'Assemblée... », lire: « lors de sa session 
ordinaire de mars 1949, l'Assemblée. ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


seance du mardi 12 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 88) 


SUT (4 


proposition de résolution ne 163 


année 1919 


Nombre des votants... "13 
Majorité absolue......... 57 
Pour 9% 
Contre 


L'Assemblée de l'Union francaise à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed Kotoko 

Alifah). 
Akluy. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Baretaud, 
Belabed. 
Bichon, 
Bidet. 
horrey. 
Boukheloua. 


Bour (Alfred), 
Bo 
Carnpras<:e, 
Catrice (Paul). 


Cazelles. 
Charlie r. 

ekhal Daho 
Chevance-Hertn 


Coulon 

baber Jules! 

bacdet 

bre 

Detraves Um 
Diop Babakar 
Dumd: 
Ebéd. 
Esnault 
Four 
Gaignard, 
Gentet, 
Georg 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 
Gueye 
Guyard. 
Ibrahim 
Jäacobson. 
Jousselin. 
Juge. 
Julien, 


Y von) 


Mormar Djim. 


Babikir}, 


Junillon (Lucien) 

La Gravière, 

Lapart. 

Laurin. 

La Vassehais (de), 

Mlle Le Ber. 

Le Brun kéris. 

Mme Lefaurheux, 

Le Guénédnal, 

Léon. 

Lévy. 

Lhuiller. 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mine Malroux 

Mever, 

Monnet. 

Mine 
Moreau. 

Morel. 

ix (René). 

Motais de Narbonne 
[#on) 

Naroun 

Perelti dé 

Peri 

Piéri 


mpy, 
Randretsa Rasafy, 
Hiond 
Rosenfek], 
Rosfeker. 
Roulleaux-Dugage, 


heorgezs) 
}» 


Sar di Awar. 
Sarraut (Albert) 
Savary 


Schmitt 


sim Var. 
Simon (Paul), 
Soppo Priso, 
Tétau. 
Thémia 


Vendenboomgaërde. 
Mine Marianne Verger, 
Viniger, 

Vivier, 

Ya LDournbia, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abdesselarn. 
Bouda (Français). 
Conombo (Joseph). 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Dorange (Michel). 
Gaudart. 
Hazourmé. 
Kemajou. 
Montrat, 


Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Razaflala. 

aidou Djermakoye 
(Issaufou), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sylvestre. 

Touré, 

Voca. 

Zinsou, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Lechani, 


Pann Yung. 
Souvannavong Pheng. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Mile Allemandi 
Arboussier (d'}), 


Arnault. 
Mile Aulissier, 
Barbé 


Mine Bertrand. 


E 
—Ù ! 
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Bizot. Mlle Lafon, Lapart, Odru. 
he ak issie )ar } 
ite, ier. Yung. N'ont pas pris part au vote : 
Boubou (Jfama), Laulissier, (Général). MM. Estèbe. 
Boumendiel. Lombardo. Mignot. SH ar Abdesselarn, serot. 
Boussenot. Mignot. Mitlerrand. Souvannavong Pheng. Mme Caffot. Souvannavong Ouro® 
Boysson (Guy d Mitterrand Moullec (Contre- Thévenin. | Charlier. Thonn Ouk. a 
Mme Caffot, Moullec (Contre- Amiral). Tubert (Général). 
Carroté Amiral). Nignan. Excusés ou absents par congé: 
Chassio! Nignan. 
Cianfarani. Odru, Ont voté contre : MM. Sousatle. 
Comiti Pioi. Polycarpe. Sok Chhong. 
Coulibaly (Mamadou). (Général). MM. Kermajou. 
Curabet Serot, Ahmed Kotoko La Gravière. 
Darlan. Souvannavong Ourot. (Alifah) Lakhdari. N'a pas pris part au vote: 
Egretaud, Tubert (Général). Antonini. La Vasselais (de), de l’Union française, qui présidait la séance, 
Estèbe Mme la Princesse Ping- | Aubert. Mile Le Ber. 
Lachenal, peang Yukanthor. Baretaud, Kéris. 
Begarra. echani. Les nombres annoncés en séance avaien! 
Excusés ou absents par congé : été de: 
MM. Sousatte. Bidet. Lévy. Nombre des votants. 1451 
Polycarpe. Sok Chhong. et Racine Majorité 76 
Borrey. Mme Malroux, _Pour 42 
N'a pas pris part au vote : Bouda (François), Meyer. Contre creme ousene 109 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée Mais, après vérification, ces nombres 61! 
de l'Union française, qui présidait la séance. Pourgarél Montrat été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Boussenot. Mme Emilienne ün ci-dessus. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: (René) 
Nombre des votants. Chekkal Daho. Moiais de Narbonne Rectification 
Majorité absolue... Chevance-Bertin au la séances 
(Général). u jeudi 7 juille 9. 
Pour l'adoption... 96 Cianfarani. Oudard, du iredi 8 iuillet 499 
38 Cénombo (Joseph). Ouedraogo (Journal officiel du vendredi jui 
à Coquart. (Bougouraoua), 
Cortinchi (Guidicello). | Peretti (de). Dans le scrutin (ne 85) sur le renvoi au 
ci-dessus ‘orval, de la prochaine session de la discussion 
Costes. Piéri. des demandes d'avis concernant l'a 
Daber Jules). Gervain (Picrre, porté comme ayal 
Delmas. Roulleaux-Dugage. voté « pour », déclare avoir voté « contre 


(SCRUTIN (N° 89) 


Sur la prise en considération du contre-pro- 
jet de Mlle Lafon, de M. Comili et Les memes 
bres du groupe communiste et apparentés à 
la proposition n° 106. 


Nombre des votants... 150 
Majorité ADSOIUB. 76 
Pour l'adoption. . ai 
Contre 109 
L'Asserablée de l'Union française n'a pas 

adopté. 

Ont voté pour: 

MM. Boysson (Guy de), 

Abbas (Ferhat), Carroué. 
Mlle Allemandi., Chassiot, 
Arboussier (d'), Comili. 
Arnault. Coulibaly (Mamadou), 
Mile Autissier, Curabet, 
Barbé. Dadet. 
Mme Bertrand Darlan. 
Bilavarn Khoun, Diarra Tiemoko, 
Bizot. Donnat. 
Boileau. Egretaud. 
Boubou (Hama), Lachenal. 
Boumendiel, Mlle Lafon. 


Detraves 
Dicp Babakar. 
Dorange (Michel), 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon), 
Fourcade, 
Gaignard, 
Gaudart. 

Gentet, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Hazoumé. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin, 

Juge. 

Julien. 

Junillon (Lucien), 


MM. 
Longuet. 
Ramampy. 
Randretsa Rasafs, 


(Guillaume). 


Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul), 

Soppo Priso, 

Sylvestre 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 


Se sont abstenus volontairement : 


Razaflala. 
Mne Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de lg séanc” 
du mardi 12 juillet 1949. 
(Journal officiel du mercredi 13 juillet 1949 


Dans le scrutin (ne S8) sur la proposition de 
résolution n° 163 (année 1949): 
M. Gervain (Pierre), porté comme ayait 
voté « pour », déclare avoir « voulu s'abstenir 
volontairement », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séznce 
du mardi 12 juillet 1949. 


(Journal officiel du mercredi 13 juillet 49497 


Dans le scrutin (no 88) sur la proposition 
de résolution n° 163 (année 1949), M. Catrice 
(Paul), porté comme ayant voté « pour r, 
déclare avoir « voulu s'abstenir », 


Parls. Imprimerie, des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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